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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

POURSUITE DE CONTREFAÇON. — SAISIE PRÉALABLE. — 

ORUOHNANCË DU PRÉSIDENT. — APPEL. FIN DE NON-

RECEV01R. 

Les pouvoirs donnés par l'article 47 de la loi du 5 juillet 
1844, au préstdenl du Tribunal de première instance, rela-
tivement à la saisie des objets contrefaits, rentrent dans la 
juridiction gracieuse et discrétionnaire de ce magistral; en 
conséquence, les ordonnances qu'il rend en vertu de ces pou-
voirs ne sont, pas susceptibles d'appel. 

M. Martineau, breveté d'invention pour un métier a 

usage de passementier, a obtenu de M. le président du 

Tribunal civil de la Seine, le 20 janvier 1853, l'autorisa-

tion de faire saisir sur Al. Maréchal, passementier, des 

métiers servant à la même fabrication que ceux brevetés, 

«lies marchandises fabriquées à l'aide des mêmes mé 

tiers, avec dispense de donner caution. La loi du 5 juillet 

1844, art. 47, porte, en effet, les dispositions suivantes 

« Les propriétaires de brevets pourront, en vertu d'une 

ordonnance du. président du Tribunal de première instan-

ce, faire procéder par tout huissier à la désignation et 

description détaillée, avec ou sans saisie, des objets pré 

tendus contrefaits. L'ordonnance sera rendue sur simple 

requête et sur la présentation du brevet. Elle contiendra, 

s'il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider l'huis 

lier dans sa description. Lorsqu'il y aura lieu à saisie, la 

dite ordonnance pourra imposer au requérant un caution 

bernent qu'il sera tenu de consigner avant d'y faire pro-
céder. » 

Toutefois, en vertu de la réserve consignée dans cette 

ttru'onnance, le sieur Maréchal introduisit un référé ten-

dant à la discoutinuation de la saisie, et subsidiairement à 

■ce que le poursuivant fût tenu de fournir caution. Sur 

■cette demande, M. le président tenant les référés a statué 

■en ces termes : 

« Attendu que les brevets de Martineau ont été conservés par 
ùes jugements et arrêts qu'il représente; que notamment les-
tés arrêts sont postérieurs aux brevets qu'oppose Maréchal ; 

« Disons que nonobsiant toutes oppositions de Maréchal, il 
sera passé outre à l'exécution de l'ordonnance du 20 janvier 
1853. > 

M. Maréchal s'est pourvu par appel contre cette ordon-

nance, mais la Cour a accueilli la lin de non-recevoir op-

posée à l'appel, par le motif que les pouvoirs donnés par 

;
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visent à la saisie des objets contrefaits, rentrent dans la 

l*Mietion gracieuse et discrétionnaire de ce magistrat, et 
(
'
ue

 ^ès lors les ordonnances rendues en vertu de ces 
pouvais ne sont pas soumises à l'appel. 
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 M. JJervitie premier avocat- général. Audience du 27 
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contre son mari. 

21 novembre 1848, jugement prononçant la séparation 

de corps, et par suite la séparation de biens conformément 

à la loi, et qui condamne Florence aux dépens de l'ins-
tance. 

En cet état, poursuites dirigées par l'avoué distraction-

naire de ces. dépens, contre le sieur Leguay, en qualité de 

tiers détenteur des biens à lui vendus par le sieur Flo-

rence, en vertu d'un exécutoire de dépens obtenu contre 
ce dernier. 

Opposition à ces poursuites par Leguay et Florence qui 

demandent, en outre, main-levée de l'inscription du 21 oc-

tobre, comme étant sans cause, la dame Florence n'ayant 

à répéter ni dot, ni reprises quelconques, et n'ayant par 

conséquent droit à aucune hypothèque légale. 

12 janvier 1853, jugement du Tribunal civil de Versail-

les qui déclare Leguay et Florence mal fondés dans leur 

demande, et ordonne la continuation des poursuites : 

K Attendu que la faculté, pour la femme commune en biens, 
de demander contre son mari, dans les cas déterminés par la 
loi, sa séparation de corps ou de biens, est un droit adhérent 
à sa qualité de femme commune dont le principe, en tant qu'il 
oo.iotiiim *.'*»« o .'Ow .iov- ÙI-<XIM<->I > ri/-i
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mande, remonte naturellement à la date du mariage et qu' ; 
fait partie des droits et conventions matrimoniaux emportant 
hypothèque légale à partir de cette date. >> 

Devant la Cour, M" Deroulède, avoué du sieur Leguay, 

appelant, soutenait : 1° que si la séparation de corps em-

portait la séparation de biens (C. Nap., art. 311), aucune 

disposition de loi ne faisait remonter les effets du juge-

ment qui la prononce au jour de la demande, comme ceux 

du jugement de séparation de biens (C. Nap., art. 1445); 

qu'ainsi la dame Florence, bien que sa demande eût été 

formée le 8 novembre 1847, n'avait été séparée de biens 

que du jour du jugement qui avait prononcé sa séparation 

de corps, le 21 novembre 1848, c'est-à-dire près d'un an 

après la vente faite au sieur Leguay le 15 novembre 1847; 

que dès lors et sous ce premier rapport on aurait peine 

à comprendre que son inscription, prise à la vérité quel-

ques jours avant la vente, puisse lui conserver des droits 

qui n'étaient pas nés lors de la vente, car lors de la vente 
elle était encore femme commune. 

2° Que, d'ailleurs, la dame Florence n'ayant ni dot à 

répéter, ni reprises à exercer, n'avait droit à aucune hy-

pothèque légale sur les biens vendus; qu'elle ne pouvait 

invoquer cette hypothèque comme lui conservant les fiais 

de la demande en séparation de corps, qui ne pourraient, 

en tous cap, être considérés que comme accessoires de 
créance» jui n'existent pas. 

3° Qu'en effet, l'article 2135 du Code Napoléon ne don-

nerait d'hypothèque légale à la femme que pour ses dot 

et conventions matrimoniales, et que si, en matière de sé-

paration de biens, la jurisprudence admettait les frais de 

séparation comme accessoire des reprises et participant 

de la nature privilégiée des reprises, ce ne pouvait être 

qu'à la condition qu'il existât des reprises, car la jurispru-

dence n'a jamais été jusqu'à considérer ces frais comme 

constituant par eux-mêmes une reprise Droprement dite. 

4° Qu'enfin ces frais, en l'absence de reprises, ne cons-

tituaient qu'une créance ordinaire à la date du jugement de 

séparation de corps, pouvant donner lieu à une hypothè-

que judiciaire, mais qu'en fait aucune inscription n'avait 

été prise, et qu'en droitaucune inscription n'aurait pu être 

utilement prise, la transcription du contrat de vente ayant 

été faite le 6 décembre 1847, et le jugement de séparation 

n'ayant été rendu que le 21 novembre 1848. 

M' Moussoir (du barreau de Versailles), avocat de la 

dame Florence et de M" Delaunais, l'avoué distractionnai-
re, défendait le jugement attaqué. 

La Cour, sur les conclusions contraires de M. Metzinger, 

avocat-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que les dépens faits par la femme demande-
resse en séparation de corps et de biens, ayant pour consé-
quence de la faire profiter des dispositions de l'article 21 35' du 
Code Napoléon en ce qui touche sa dot «t ses conventions ma-
trimoniales, doivent, considérés comme accessoires de ses 
créances, être employés au rang de son hypothèque légale ; que 
le bénéfice de cette disposition ne peut dépendre des éventua-
lités de la liquidation et cesser d'avoir effet si le résultat de la 
liquidation est nul pour la femme ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

CORRUPTIOi. MÉDECIN ATTACHE AU CONSEIL DE RÉVISION. 

TENTATIVE. LOI DU 21 MARS 1832. 

Avant laloi du 21 mars 1832, le fait de corruption d'un 

médecin, chirurgien ou officier de santé attaché à un con-

seil de révision pour les opérations du ri censément, con-

stituait un trime que prévoyaient les articles 177 et 179 

du Code péral, et dès-lors, aux termes de l'article 3 du 

même Code, la tentative de ce crime était punissable. 

Mais deptis cette loi le fait ayant été réduit aux propor-

tions d'un sinple délit, la tentative de ce délit ne pouvait 

être punie cu'autant que la loi spéciale l'aurait indiqué 

expressémert par dérogation au droit commun, qui ne 

punit que les tentatives de crime. (Voir arrêt du 14 juin 
1851.) 

Cassation, sur le pourvoi de François-Régis Vacher, 

d'un arrêt d( la Cour impériale d'Aix du 20 septembre 

1853, qui l'a condamné à trois mois d'emprisonnement 

pour tentative de corruption d'un médecin attaché au con-

seil de révision. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Costa, 

avocat. 

pxesiriuaïWa DE BOISSONS. — DENRÉES ALIMENTAIRES — 

LOI DU 27 MARS 1851. 

La loi du 27 mars 1851 a abrogé exclusivement l'arti-

cle 475, n° 14, du Code pénal qui prévoyait l'exposition 

et mise en vente des comestibles gâtés, corrompus et nui-

sibles, et a laissé subsisier le n° 6 de ce même article qui 

prévoit la vente ou le débit de boissons falsifiées. 

Ainsi il y a lieu d'annuler l'arrêt qui a fait une fausse 

application des articles 1 et 2 de la loi du 27 mars 1851, 

en les appliquant au l'ait de tromperie sur la quantité d'un 

liquide ou d'une boisson vendue, ces deux dispositions 

n'ayant prévu que la vente de denrées alimentaires. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur André Isnard, d'un 

arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 29 septembre 1853, 

qui l'a condamné à huit jours d'emprisonnement pour 

tromperie sur la nature de boissons vendues. 

M. V. Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant M
e
 Costa, 

avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : 
1° Sébastien Perrault, condamné par la Cour d'assises du 

Loiret aux travaux forcés à perpétuité, pour tentative de viol; 
— 2° de Pierre-Jules Baudrier (Seine), deux ans d'emprison-
nement, faux; — et 3° de Jean-Baptiste Boudoul (chambre 
d'accusation de la Cour impériale de Kiom, renvoi aux assises 
de la Haute-Loire, pour faux en écriture authentique. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 11 novembre. 

PAR 

CtëV.R ilMPÉRHLE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. l'oultier. 

Audience du 28 juillet. 

DE SÉPARATION DE cours. — CONSERVÉS 

L'HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. 

*•« afpens fcuupar la femme qui a oblenu la séparation de 
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 contrat de vente au bu-

JUSTICE CRIMINELLE 

P 'usieu tvkmes ; celte transcription est grevée de 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 novembre. 

POURVOI. — EFFET SUSPENSIF. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

— CARACTÈRES CONSTITUTIFS. 

En matière correctionnelle comme en toute matière ré-

pressive, le pourvoi en cassation est suspensif. 

Mais la Cour de cassation n'est pas compé ente pour 

prononcer, sur la demande de la partie qui s'est pourvue, 

l'annulation des saisies-arrêts, saisies-exécutions et sai-

sies immobilières que la partie civile a fait pratiquer pré-

maturément et avant qu'il ait été statué sur le pourvoi ; 

c'est par la voie civile qu'indique le Code de procédure ci-

vile que cette annulation doit être demandée. 

Eu matière de dénonciation calomnieuse, la mauvaise 

foi du dénonciateur et son intention de nuire sont un clé-

ment constitutif et caractéristique du délit; en conséquen-

ce, on doit casser, comme manquant de base légale, l'ar-

rêt qui s'est borné à relever le fait matériel de la dénon-

ciation et sou caractère grave et offensant, sans constater 

que le prévenu ail agi uvec mauvaise foi et intention de 
nuire, 

Cassation, sur le pourvoi des époux Roux, d'un arrêt de 

la Cour impériale de Lyon, du 20 juillet 1853, qui les a 

condamnés à trois mois et huit jours d'emprisonnement 

«ne Dr',!
8
 '"^'''Ptio 'JS, au nombre desquelles s'en trouve 

Sûreté d
e
 l l oclobre 1847

> P«r la dame Florence pour 
reprises, créances, indemnité , droits et 

quelconques qu'elle pourrait avoir à exercer 

pour dénonciation calomnieuse. 

M. Faustm- Délie , conseiller-rapporteur ; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes j plaidant, 

M' Lanviu, avocat. 

COMPLOT DE L'HIPPODROME ET DE L'OPÉRA-COMIQUË, AYANT 

POUR BUT D'ATTENTER A LA Vlli DE S. M. L'EMPEREUR ET 

DE CHANGER LA FORME DU GOUVERNEMENT. VINGT-

SEPT ACCUSÉS PRÉSENTS. CINQ CONTUMACES. 

A l'ouverture de l'audience, la parole est donnée à M. 

l'avocat-général. 

M. Mongis, avocat-général, s'exprime ainsi : 

Hier, messieurs, nous avons eu l'honneur de vous exposer 
l'ensemble des faits. Les développements que nous avons don-
nés à ce travail abrégeront beaucoup notre tâche. Nous vou-
drions vous dire que nous serons bref , mais surtout bref et 
complet. 

L'honorable organe du ministère public commence par les 
faits qui concernent Folliet, qu'il regarde comme occupant le 
premier rang dans l'affaire, aussi bien que dans l'accusation. 
Il rappelle sa vie consacrée aux sociétés secrètes, ses relations 
avec les hommes dont les noms ne réveillent que les plus tris 
tes souvenirs, Martin Bernard, Barbes, Blanqui. 

Folliet, compromis dans un incendie des registres de la 
mairie de Belley, est signalé comme un ouvrier paresseux, 
aimantmieuxse mêlerdepolitique ques'occuper de travail. Il a 
subi plusieurs condamnations politiques qui ne l'ont pas cor-
rigé; il est toujours le même, sauf la prudence que l'âge lui a 
donnée. 

Ses aveux ont jeté un grand jour sur l'instruction. Il a dé-
claré qu'il était moins coupable qu'on neledisait. Cependant 
il a avoué que dans la réunion de la plaine des Vertus, il a 
émis la décision d'assassiner l'Empereur et d'ériger des bar-
ricades. Il a beau dire que les plans d'exécution ne viennent 
pas de lui, il les approuvait, les inspirait en quelque sorte, et 
il en préparait l'exécution. 

Vient le tour deBuault, ce fondateur de la société des Deux-
Cents, destinés à l'action. C'est encore lui qui forme ce qu'il 
avait appelé le cordon sanitaire, création dont le but était de 
confier à des hommes choisis la surveillance de la société pour 
empêcher qu'il ne s'y introduisît des éléments étrangers. 

11 a fait certainement partie du comité directeur avec Alix, 
de Méren, etc. 

Ruault n'approuve pas le plan de barricades proposé par 
Alix. « Non, dit-il, pas de barricades comme le dit Alix ! nous 
les ferons comme toujours. » C'est lui qui avait promis de li-
vrer à Mariet, le papetier, le littérateur, une imprimerie prête 
à foi o iuniit r. 

Chez lui, on a trouvé deux bulletins qui émanent de cette 
même imprimerie, dont il sera encore question plus tard. 

Le 6 juin, à la réunion dont Ruault faisait partie, ne dit-il 
pas à un groupe : « Etes-vousde la première attaque ? » ce qui 
voulait dire : Etes-vous de ceux qui doivent attaquer l'Empe-
reur au bois de Boulogne ou à l'HippoJroine ? 

M. l'avocat général représente à MM. les jurés Lux et Buault 
dans un fiacre, suivis par un agent de l'administration et se 
renditnt de la place balayette à l'Hippodrome par les Champs-
Elysées. L'agent les voit descendre émus par une certaine pré-
occupation. Daus le trajet, ils regardaient toujours à travers le 
vasistas pratiqué derrière la voiture, tant il» craignaient d'être 
observés. 

Les agents de l'administration remarquent aux abords de 
l'Hippodrome un mouvement inaccoutumé ; ils voient ces figu-
res sinistres que les révolutions l'ont sortir de la boue dos pa-
vés. MM. les jurés n'ont pas oublié tout ce luxe de stratégie 
et de précautions prises par les conspirateurs, ces hommes 
couchés dans les fossés jouant le rôle d'éclaireurs. 

Au moment où Leurs Majestés Impériales allaient sortir de 
l'Hippodrome, un cri particulier se fait entendre; l'iiqoiétu-

dus agents de l'autorité augmente, et, comme pressentant le 
danger qui menace les augustes personnages, autunt par zèle 
que par discipline, ils se pressent autour de la voiture.,
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nistration, aidée, il est vrai, de la Providence qui ne cesse de 
protéger la France ! 

Oui, messieurs, s'écrie M. l'avocat-géneral, il est im-
possible de ne pas apercevoir la main de Dieu dans cette 
précieuse protection ; car, vous le savez, l'Empereur est con-
fiant, il marche souvent sans escorte, ne pouvant rien soup-
çonner d'odieux du caractère français, et s'entourant de sa 
glorieuse auréole de huit millions de suffrages ! 

En résumé, Ruault est l'orgnisateur, le chef intelligent du 

complot. Il distribue l'argent et les armes; il prend conseil sur 
ses plans ; et après avoir vu le premier échouer, il cherche à 
réparer au Luxembourg l'occasion perdue à l'Hippodrome. 

Le iroisième au rang de l'accusation est Monchirond. Quoi-
que ce fait ne se lie pas directement aux faits du procès, MM. 
les jurés n'oublieront pas que cet accusé, marié lui-même, vi-
vait avec une femme mariée, après avoir abandonné la sienne. 

Montchiroud, compromis en 18S1 et 1852 pour affaire poli-
tique, se distinguait par sa violence. Le 3 juin, il assistait à la 
réunion chez Decroix. Il s'écriait : « Il n'y a rien à commu-
niquer au colonel Charras ; il sait tout. » Dans cette séance, il 
a développé ses idées d'insurrection ; et lors de l'arrestation de 
ses complices, il a pris la fuite. 

L'accuséDecroix était l'amphitryon chez lequel se tenaient les 
réunions où l'on agitait les odieux projetsquiont conduit ici les 
accusés. En face §o «t accusé, l'honnête homme ne peut maî-
triser son indignation. 11 avait été l'objet de la clémence iné-
puisable de l'Empereur, et quel usage fait-il de ce domicile 
qui lui est rendu? Il l'ouvre aux conciliabules qui préparent 
l'assassinat de son augustebienfaiteur! Maisvoilàde ces choses 
que l'on peut regarder légèrement dans un certain parti; mais 
voilà de ces choses qui, suivant nous, aggravent encore le crime 
que nous reprochons à cet accusé! 

On ne retrouve pas bien évidemment les traces de Decroix 
dans l'action ; mais il suffit pour l'accusation qu'il ait été le 
centre dos discussions qui ont traité de l'assassinat. 

Lux s'est rendu à l'Hippodrome eu voiture avec Buault; il 
a donné un signal. Il a un mérite de moins que quelques au-
tres de ses coaccusés, c'est qu'il n'est pas aussi explicite 
qu'eux, et, quoique accablé du poids des charges, il nie jus-
qu'à l'évidence. 

Alix, vous avez entendu avec quelle emphase cet accusé a 
présenté ses moyens de défense, vous avez vu celte légion de 
témoins qu'il a fait venir pour constater la moralité de l'en-
seignement qu'il donnait à de petites filles! 

Il fut arrêté en 1849, et non en 1848, comme nous avions 
d'abord dit. Mais alors on était eu République, a dit l'accu-
sé, et on arrêtait tout le monde! 

Non, messieurs, on n'arrêtait pas tout le monde ; et nous, 
qui avons défendu ce gouvernement quand il était régulier, 
nous savons parfaitement que toutes les fois que la justice 
s'est immiscée dans la politique, il n'a pas été permis de dire 
qu'on arrêtait tout le monde. Alix a été arrêté parce qu'il 
était signalé comme un homme dangereux. 

Cet accusé était à la réunion de la plaine des Vertus. Qu'y 
faisait-il? Il vous repondra avec un sentiment bucolique qu'il 
y allait respirer l'odeur des blés et des foins. Et, eu vérité, 
c'est avec hésitation que nous reproduisons ces paroles, car 
elles amènent sur les lèvres un sourire, incompatible avec la 
gravité de cette affaire. Alix était à la plaine des Vertus pour 
concercer les infâmes projets dont il devait être un auteur. 

D'après le témoignage de son coaccusé Cérard, Alix, qui 
tient à prouver qu'il avait de larges moyens d'existence, était 
obligé d'aller coucher tantôt chez l'un, tantôt chez l'autre. 

Alix était à la réunion de Decroix ; il était à celle des Ver-
tus, de sou propre aveu. C'est là qu'il expose des barricades 
de sou invention. L'accusé avait l'amour-jiropre de l'inven-
teur; c'est au point que, se laissant aller devant le juge d'in-
struction, et froissé d'avoir vu ses plans rejetés par ses compli-
ces, il fait ressortir devant le magistrat les inconvénients de 
l'ancien système de Barricades, et met au plus grand jour les 
avantages que l'on aurait retirés du sien. 

Alix ose dire, ô l'innocent Alix ! qu'il n'a pas compris le 
mol de permanence quand il fut prononcé dans la plaine des 
Vertus. Lui qui possède toutes les finesses de la langue, ignore 
ce que c'est qu'une société politique qui se déclare en perma-
nence! Mais pourtant lorsqu'on a dit qu'il fallait trapper la 
tète, Alix avoue avoir parfaitement compris qu'il s'agissait 
d'assassiner le chef de l'Etat. 

Tous ces faits amèneront la condamnation d'Alix, l'homme 
le plus dangereux de cette bande d'assassins. 

M. l'avocat-général, après avoir examiné ce qui concerne 
l'accusé Thirez, donne lecture de quelques fragments d'écrits 
(.obliques trouvés au domicile de ce dernier. Eulre autres 
choses était une pièce de vers de Boichot, dont voici quelques 
vers qui s'adressent aux femmes du peuple: 

K Ne les bercez (vos enfants) qu'aux récits de l'histoire 
« Dont les feuillets ont des traces de sang ! 

Que par le Christ votre haine allumée 

Creuse une tombe à tous vos oppresseurs! » 

lite, de la propre écriture de l'accusé, on trouve ces fras-
; « Je hais les rois... Je n'ai jamais aimé la calotte eic » 

, m-
taurrot, lui font un rempart de leurs corps j e'

r
 un peut dire 

que s) ce jour-là la France a conservé ses souverains, c'est 
grâce à la vigilance si intelligente et si vigoureuse de l'admi-

Ensuite, 

ments : « Je nais ies ruis... je a ai jamais aimé la calotte, etcT» 
Bratiano, réfugié valaque, n 'est pas un des hommes les 

moins dangereux que l'accusation a conduits ici. Il est le frère 
d'un réfugié politique comme lui, qui réside en Angleterre; 

car, vous le savez, ce pays, avec lequel d'ailleurs nous avons 
de bons rapports politiques, donne asile aux réfugiés de toutes 
les nations, au grand détriment de la France, de l 'Europe, et 
peut-être aussi au grand détriment de l 'Angleterre même. 

M. l 'avocat-général rapproche tous les faits qui ont ac-
cusé Bratiano. Une caisse renfermant une imprimerie a été 
saisie chez lui. Ce matériel était ''es plus compromet-
tants, car non-seulement des caractères d'imprimerie iden-
tiques à ceux qui avaient servi à l'impression de deux bul-
letins publiés avant la tentative de l'Hippodrome se trou-
vaient dans cette caisse, mais encore on y avait découvert la 
composition d'un bulletin commencé. 

Bratiano prétend que cette caisse lui avait été envoyée par 
un ami qui n'a pu être retrouvé. 

Mais il suffit de rélléchir un instant pour voir combien est 
absurde l'explication de l'accusé. Supposez que cette caisse ait 
été envoyée sans qu'il eût connu la nature des objets qu'elle 
renfermait, il est évident qu'on n'adresse pas des objets pareils 
à un homme d'ordre; on les envoie pliilôt à des hommes 
éprouvés, comme ou dit dans un parti. Puis Bratiano avoua 
avoir ouvert la caisse. Comment! ou lui confie un dépôt, et il 
le viole ! Il faut donc s'en tenir au système île l 'accusation. 
Cette imprimerie lui appartenait, et c'était par ses ordres 
qu'elle avait été apportée chez lui, comme le concierge de sa 
maison en a déposé. 

L'accusé Cérard, pour expliquer sa présence à la réunion 
de la plaine des Vertus, a dit qu'il allait cueillir de3 margue-
rites. Les débats ont prouvé que cet homme sentimental vou-
lait assassiner l'Empereur et ail mer son corps après sa mort. 
Telle est l'expression que lus débats oraux nous ont apprise. 

Il a pris part aux plans de l'insurrection dont le quartier 
général devait être à La Chapelle, où avaient été réunis des 
presses, des canons, des drapeaux. 

Le portrait de Birbès, ['Almanaeh du peuple ont été trou-
vés dans son domicile. 

H y a une chose, dit M. l'avocat général, que nous avious 
réservée, et nous nous eu repeuious. Ueuey, dans gcsdéulitra* 
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tions, a dit que tout se centralisait dans les mains de Gérard, 

et que ce dernier lui avait tenu ce propos, dont MM. les ju-

rés apprécieront toute la gravité : « J'ai fait ouvrir aux étu-

diants un compte chez le banquier Goudchaux pour avoir des 
armes. » 

Deney, cet accusé auquel on doit peut-être tenir compte de 

ses aveux, a été arrêté en armes devant l'Opéra-Comique. 

Chez lui ont été trouvées 1rs deux lettres à l'année de l'ex-co-
lonel Charras et de Victor Hugo. 

Copinot a été arrêté devant l'Opéra-Comique porteur de 

deux pistolets prêts à faire feu et d'une boîte de poudre. Il a 

été de toutes les tentativ s à l'Hippodrome, au Luxembourg. 

De Méren, Belge d'origine, obligé de quitter son pays à la 

suite d'une condamnation infamante, vient en France en 

passant par l'Angleterre, ce qui ne manque pas de signifi-
cation. 

C'est cet accusé, redoutable par son énergie, qui devait don-

ner le signal de l'odieux attentat en tirant le premier deux 
coups de pistolet sur la voiture impériale. 

M. l'avocat général insiste d'une manière particulière sur 

les nombreuses charges qui regardent cet accusé et que les 

débats oraux, dit-il, n'ont pas allégées. 

De Méren s'était fait l'exécuteur de l'horrible sacrifice de 

l'Opéra-Comique. 11 avait mis un soin infatigable à se procu-

rer de nombreuses armes à feu et à les distribuer aux acteurs 

du complot: à Gabrat, à Commès, etc. Il pousse l'ardeur du 

meurtre jusqu'à charger lui-même les armes et à les charger 

avec exagération. Où a-t-il pris des ressources pour acquérir 

ces armes ? Ou l'ignore , ou plutôt on le soupçonne ; car cet ac-

cusé était dans un tel état de gêne qu'il se faisait héberger chez 

des ouvriers qui n'avaient que leur travail pour exister et qui 

avaient même la bonté de lui prêter de petites sommes de 50 

centimes, 75 cent, pour sa barbe, pour sa consommation de 

tabac. 

De Méren avait aussi pris la résolution d? couper les fils 

électriques pour que le Gouvernement ne put pas communi-

quer avec la province. 

Matz. Cet accusé avait figuré au rendez-vous de l'Hippodro-

me et de l'Opéra-Comique; du moins tout porte à croire qu'il 

était à ce dernier théâtre, car il n'a pu expliquer l'emploi de 

son temps pendant cette soirée. 

Mailliet avait fabriqué 26 canons destinés aux barricades ; 

cette fabrication devait dépasser la centaine. Les 26 canons fu-

rent offerts à Copinot et payés par lui. 

Mariet, papetier, est le plus jeune des accusés, puisqu'il n'a 

que dix-huit ans. C'est lui qui, après la lecture de l'acte d'ac-

cusation, cria: « Vive la République! » Cet écart annonce la 

violence de son caractère. 

Vous nous entendez quelquefois, dit M. l'avocat-général,vous 

parler des mères des accusés pour atténuer, o'il est possible, 

la sévérité de la justice. Mais que dirons-nous de la mère de 

Mariet? c'est elle qui est cause de sou malheur. Fière de l'é-

ducation à peine ébauchée de son fils, elle le croyait destiné à 

régénérer la littérature. Elle lui avait fait croire qu'il illus-

trerait le papier qu'il se bornait alors à vendre. 

De ces fausses directions, de ces pensées orgueilleuses, il n'y 

a qu'un pas pour arriver au crime. 

Mariet s'intitule philosophe, et philosophe matérialiste. 

Voilà l'attitude qu'il prend ! Enflé de l'importance qu'il s'at-

tribue, il écrit à M. le juge d'instruction : « Quand le socia-

lisme triomphera, les lauriers croîtront dans les rues ; je ferai 

ma bibliothèque de l'univers... Je ne puis pas vous donner 

mon système et mon secretoriurn (il voulait dire critérium).» 

Mariet ne veut pas que le juge d'instruction ait l'honneur de 

s'élever jusqu'à sa hauteur. 

Il écrivait encore au même magistrat : « En politique, il 

n'y a que des fripons et des niais; des fripons qui exploitent 

ai se laissent exploiter... J'ai voulu être fripon, ji 

deux pierres lithographiques saisies, une proclamation insur-
rectionnelle, presque entièrement effacée. 

M. l'avocat-général aborde ensuite les charges relatives à 
lîauc. 

Nous voyons assis au banc de la défense, dit l'honorable or-

gane de l'accusation, le père de l'accusé. Nous désirons qu'a-

près avoir rempli ce pieux devoir, le père ne regrette pas la 

mission qu'il s'est donnée. Quant à nous, quelque gène que 

nous impose sn présence, nous nous élèverons au-dessus des 

Sentiments de. l'homme pour remplir, à notre tour, nolfè ri-
goureux et inflexible devoir. 

Banc est coupable parce que Laugardière est coupable. Ces 

deux accusés se trouvent toujours agir ensemble par suite de 

leur intime liaison. Il a pris part avec Laugardière à la con-

férence du Luxembourg ; avec lui il était sur le C.rand-Balcon. 

Dans les pièces figure un manuscrit de l'accusé ; c'est un 

ouvrage sur Marat; voici quel portrait il en fait :« Marat, qui 

avait de si grandes pensées, qui était si propre à former un 

grand peuple à la liberté !... » 

Après la dispersion de ses amis, quand la tentative eut 

échoué et que la France fut préservée d'une page s»nglaitte 

à écrire dans son histoire agitée, l'accusé Banc prit sa tête 

« Ah ! le coup est manqué ! Quel 

des niais qui se laissent exploiter... J'ai voulu être Jnpon, je 

n'ai été que niais. » 
Mariet, dans la réunion du Luxembourg, avait dit que tous 

les ouvriers de Paris marcheraient contre le gouvernement. 

iNon, messieurs, Mariet a vait calomnié les ouvriers ; il avait 

menti, en disant qu'ils donneraient leurs bras à l'insurrec-

tion. Nous sommes sûrs qu'ils offriraient, au contraire, leurs 

bras au Gouvernement de celui qui a su relever la confiance, 

et avec elle le travail ! Nous sommes sûrs qu'ils feraient à ce 

pouvoir un rempart de leurs corps. 

Cet accusé a été signalé dans toutes les réunions. Il était ar-

mé sur la place de l'Opéra-Comique. 

Mazille, propagandiste infatigable, en décembre 1851 avait 

excité, en garde national, à se montrer en uniforme sur 

les barricades. 

Mariet, dans l'instruction, le désigne comme chargé de re-

cueillir les sommes que la société percevait. 

Bemarqué par trois agents de l'autorité aux abords de l'O-

pèia-Comique, il fut arrêté le lendemain, et, circonstance si-

gnificative, on trouva dans la poche de son pantalon du tabac 

avec des grains de poudre, 

Turenne, arrêté en flagrant délit sur la place de l'Opéra-

Comique, avait dans sa poche un poignard et un pistolet 

chargé jusqu'à la gueule, il avait eu pour mission de placer 

les assassins à leur poste, de leur distribuer des armes; lui 

même était armé. Du reste, Turenne a fait des aveux com-

plets. 
M. l'avocat-général passe ensuite en revue les faits nom 

breux qui pèsent sur les accusés Gabrat, Jaud, Commès, Joi 

ron, Follot. 

Chez ce dernier, qui se préparait à panser les blessés de 

tous les partis, ont été trouvés, le lendemain des arrestations 

de l'Opéra-Comique, des vers dont voici un passage : 

Sers-lui de suaire, 

Sanglante poussière, 

Sans croix, sans prière, 

Qu'il meure oublié ! 

Qu'à défaut du glaive, 

Le poignard achève 

Son œuvre sans trêve, 

Ni grâce, ni pitié. 

L'accusé dit qu'il n'a fait que copier ces vers ; qu'ils ne sont 

pas de lui. Il est vrai qu'ils appartiennent à un opéra (la Lu-

cie). Mais ces vers trouvés le lendemain de la tentative du cri-

me, chez un homme qui a ses antécédents, n'ont-ils pas une 

signification accablante? 

Chose qui paraîtra peut-être étrange ! Follot a été sollici-

teur auprès du gouvernement actuel ! Ainsi, dans une lettre 

qu'il écrit à S. M. Napoléon III, et par laquelle il demande une 

tombe pour un de ses amis, il glisse dans le post-scriplum une 

demande de place. Il rappelle à l'Empereur que Napoléon I" 

l'a honoré d'un regard quand il était encore très jeune ; que le 

grand capitaine lui avait même donné une petite tape sur la 

joue. Il ajoute qu'il a eu l'insigne bonheur de naître le même 
jour que le roi de Borne. 

Sans vouloir ajouter à un fait qui n'est pas évident plus 

entre ses mains, et s'écria 
malheur! ! » 

Laflize assistait aux réunions aux tuelles se uouvait Lau-

gardière. Il était aussi au Grand-Balcon, car il i a une simi-

litude frappante entre toutes les actions des étudants Luilize, 
Ranc, Laugardière. 

Martin est dans la catégorie des étudiants quise groupaient 

autour de Laugardière. Martin est une intelligetce peu réglée; 

il était en correspondanceaveo M. Michelet et le psre Lacordaire, 
ce qui ne l'empêchait pas d'avoir le portrait oe Robespierre. 

II écrit au journal l'Univers qu'à vingt-deux ans il veut se 

faire prêtre. « N'oubliez pus, dit-il, de faire remarquer que je 
suis l'auteur de la Vie de Kossuth. » 

Une exclamation de Martin et digue de nmarque, après 

que l'odieuse tentative eut échoué, est celle-c : « Il n'y avait 

pas de chef, c'était comme une République! » 

Il ajoute qu'il ignorait le but de la eonvocttion à l'Opéra-

Comique , mais que, l'ayant appris, il n'avait pas reculé. Le 

seul scrupule qu'il avait, c'était le danger que courait l'impé-

ratrice. C'était une pensée cruelle qu'en tuan. l'Empereur on 
pouvait tuer son auguste épouse. 

Martin avait émis l'idée qu'il fallait approcher la voiture de 

l'Empereur en crianl : « Vive l'Empereur! » I, voulait joindre 
ainsi la férocité à l'hypocrisie. 

Notre tâche est terminée, dit en finissant M. l'avoeat-géné-

ral. Nous ne vous demandons grâce ni pour la faiblesse de l'or-

gane de l'accusation, ni pour la patience que nous avons exi-

gée de vous, messieurs les jurés. Ce serait une injure que de 
s excusér auprès crtiu
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devoirs et en mesurer l'étendue. 

Sans méconnaître notre faiblesse, je ne sais quelle puissance 

nous domine dans une affaire aussi grave ; mais depuis que 

nous avons reçu la mission que nous venons d'accomplir, nous 

n'avons pas douté un seul instant du triomphe de notre parole, 

aidée de 'évidence de faits aussi palpables. Nous avons pensé 

que l'impuissance de l'homme disparaîtrait devant la puissance 
des charges. 

Nous ne vous parlons pas de la défense. Nous n'en mécon-

naissons pas le talent et l'expérience ; mais, après elle, une au-

tre voix aussi puissante que respectée se fera entendre, et ré-

pondra aux arguments des défenseurs qui, nous n'en doutons 

pas, accompliront leur devoir avec le respect de toutes les 

convenances. Du reste, nous nous plaisons à le dire, nous 

croyons que l'attitude des accusés est due à l'influence qu'exer-

cent sur eux leurs honorables défenseurs. 

Cette double tâche accomplie, la vôtre commencera. Dans la 

salle de vos délibérations, après la grande voix de ces dé-

bats, vous aurez la voix de votre conscience. 

Est-il besoin de vous le dire, messieurs les jurés, tant qu'il 

serait resté une goutte de sang dans les veines de la France, 

elle n'aurait pas accepté un Gouvernement établi sur le crime 

et l'anarchie. 

Quoi ! la démence a donc pu persuader un instant à ces 

hommes que leurs mains dégoûtantes de sang auraient im-

posé à la France la révolution de l'assassinat et du pillage! 

Non, non, ce crime eût été inutile. 

Le pays eût vu avec horreur changer la forme du gouverne-

ment qui a pour lui la magnifique légitimité de huit millions 

de suffrages, et qui a été lu point de départ de sa grandeur, 

de sa tranquillité, de sa prospérité actuelle. Voilà, messieurs, 

ce que proclamera votre verdict. Voilà ce que diront tous les 

hommes de bonne foi. 

Vous n'oublierez pas, Messieurs, que, parmi ces accusés, 

il n'y a que de vulgaires pillards de la société. Vous prou-

verez encore une fois que ces bancs ne sauraient être un pié-

destal, mais que c'est le pilori de l'infamie! 

Nous attendons votre verdict avec la plus grande confiance. 

Nous nous connaissons, messieurs; nous avons réprimé en-

semble les excès de cette presse tournée au mul. Nous disions 

à ces iournaux : « Prenez garde, vous ne cherchez pas le bien; 

vous semez les vents, vous recueillerez la tempête! » La voilà, 

devant vous, la tempête; ce sont ces accusés; nos prédictions 
se sont malheureusement réalisées! 

Le pouvoir a voulu que le jury fût appelé à donner son 

verdict sur cette cause, dont les preuves vous ont été présen-

tées d'une manière si loyale! Vous justifierez cette confiance 

dont vous êtes si dignes, messieurs, et, encore une fois, vous 

protégerez la société menacée par l'invasion des barbares. 

Après ce réquisitoire qui est terminé à quatre heures et 

demie, M. le président donne la parole au défenseur du 

premier accusé. 

M" Paillard de Villeneuve, avocat nommé d'office, pré-

sente la défense de Folliet. 

L'audience est levée à cinq heures et demie et renvoyée 

à demain dix heures. 

e tambour-major au 48° de ligne; en 1842, il passa en la 

«ème qualité au 64" de ligne, et y fut mis sergent sur sa 

temande au mois de janvier 1851. Il resta onze ans en 

J'rique, de 1837 à 1848, et dans l'intervalle fut nommé 

hevalier de la Légion -d'Honneur, par ordonnance royale 

iu 16 avril 1844, pour s'être distingué par une action 

i'éclat, 

Le 2 août 1853, à Bitche, où il était alors en garnison, 

qrtant un malin de lu eunl.iue qp.état d'jyresse, U .ren-

contre sur la porte deux sergents-majors qui causaient 

insemble. 11 les coudoie et les invite à se déranger, en di-

sant que quand un homme comme lui passe, un sergent-

naior peut bien se déranger. _ 

Sur son insistance, l'un d'eux, le sieur Poinferré, lui dit 

Je les laisser tranquilles, et qu'il aille se coucher, qu'il est 

ivre. 

Massué, à l'esprit duquel revient ce qui était, à ce qu'il 

paraît, depuis quelque temps une idée fixe, à savoir que 

le sergent-major aurait écrit à la dame Massué une lettre 

anonyme qui aurait jeté le trouble dans le ménage des 

époux Massué, lui reproche alors d'être l'auteur de cette 

lettre, et lui adresse les ép'.ihètes de canaille, crapule. 

Cette scène se passait dans la cou*- de la caserne, devant 

plusieurs militaires ; Poinferré enjoint à Massué de se ren-

dre à ia salle de police, où il le fait conduire par la garde 

que lui-même accompagne, et pendant le trajet qui dure 

assez longtemps, Massué ne cesse de proférer les mômes 

expressions injurieuses. 

Tels sont les faits qui motivent l'accusation dirigée con 

tre lui. 11 est d'ailleurs signalé comme étant habituelle-

ment, depuis quelques années, insolent et ivrogne, et don 

naut les plus fâcheux exemples d'indiscipline.. 

Interrogé avec bonté par M. le président, il dit ne pas 

se rappeler les faits qui luisont imputés ; il attendait d'un 

jour à l'autre l'époque du 2 août, et sans plus faire de 

service, sa retraite qu'il avait demandée depuis le mois de 

juin; ayant bu, le 2 août, un verre dë vin de trop, et il ne 

lui en faut pas beaucoup pour se griser, il s'est trouvé en 

état d'ivresse et ne se souvient plus de rien. 11 allègue en-

fin ne plus avoir toute sa tête à lui , même lorsqu'il n'a 

pas bu. Ses campagnes d'Afrique, ses regrets de ne plus 

être tambour-major, grade auquel le mauvais état de sa 

vue a dû le forcer à renoncer, le chagrin que lui a causé 

la porte d'une fille chérie, morte il y a peu ue temps, maî-

trise de pension à Miliaaah. tant <>oi*,e>
t
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(."•lui u gravement dérangé 1 esprit. 

Les témo.'-s entendus edn*irmëttt d'une part les faits ma-

tériels qui sont constants, et ce que dit l'accusé de l'alté-

ration bien positive de ses facultés intellectuelles. 

M. ïailhand, commissaire impérial, requiert une con-

damnation que le Conseil, auquel n'appartient pas le droit 

de grâce, ne peut l'empêcher de prononcer, sauf à la clé 

menée du chef de l'Etat à en atténuer ensuite la rigueur 

s'il y a lieu. 

' Si' Leneveux, qui lui avait déjà prêté l'appui de sa pa-

role devant le 2
e
 Conseil de guerre et devant le Conseil 

de révision , présente chaleureusement la défense de 

Massué, et au nom des anciens et honorables services de 

son client, il insiste pour qu'une condamnation ne vienne 

pas clore la carrière militaire de ce vieux soldat qui, on 

ne peut en douter, était privé de sa raison lors ae cette 

egrettable scène du 2 août. 

Après des répliques animées, M. le président demande 

i l'accusé s'il a quelque chose à. ajouter à . sa défense :. 

Ayez, je vous en prie, répond-il avec effort, égard à 
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Le sieur Jean-Antoine Lebrun, marchand de vi 

Mpulrpuge, commerçant failli, traduit devant le Trih
 8 

correctionnel smis U prévention de banqueroute simul ' 

été, sur les 1 rois chefs, défaut d'inventaire, tenue de liv' * 

irrégtilière et non déclaration dans les trois jours de ? 

cessation de paiement, condamné à un mois d'emuri 

nemeut.
 v SOl
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de police correctionnelle a o condam^ — Le Tribunal 

aujourd'hui : 

Le sieur Didier, fabricant de chandelles, 4, faubourg Sa' 

Honoré, pour avoir exposé en vente treize paquets ue chand lî'" 

présentant ensemble un déficit de 500 grammes, à quinze i 

de prison ; ^
ours 

Le sieur Guillemin, épicier, 46, rue de Sèvres, p
our

 „ • 

'ré à un acheteur 120 grammes de sucre pour 125 ).
VOlr 

jours de prison et 25 fr. d'amende ; ' Sl* 

Le sieur Guérard, fabricant de bougies, 12, cours de V 

cennes à Saint-Mandé, pour avoir vendu et mis en vente rf" 

paquets de bougies n'ayant pas le poids annoncé, à cinq i
n 

de prison ; ™ '
 ur

s 

Le sieur Gendrop, boucher, 27, place Dauphine, p
0Ur

 A-* 

cit de 85 grammes de viande au préjudice d'un acheteur 
1 kilo 20 grammes, à 50 fr. d'amende; '

 Sur
. 

Le sieur Garnier, crémier, 152, rue Saint-Lazare, pour H' 

ficit de 10 grammes de beurre sur 125 grammes, à 1C fr d' 
meude ; a" 

Le sieur Dupont, grainetier, 46, rue du Chemin-Vert
 D 

mise en vente de bottes de fourrages n'ayant pas le po'ij f 

huit jours de prison.; <*$m»*n mi ■. 

Le sieur Duclos, cultivateur, rue Audigevis, 42, à Vitrv 

Seine, pour semblable délit, à six jours de prison'; -~
Su

r-

Le sieur Direz, entrepreneur de roulage, 29, rue du p 
ceau, pour semblable délit, à 50 fr. d'amende; °

n
" 

Le sieur Fouché, boucher, 63, rue de Grenelle-Saint-f 

main, pour avoir livré à.un acheteur 1 kilo 200 granimê T 

viande, pour un kilo 250 grammes, à 25 fr. d'amende •
 S 

Le sieur Demichel, marchand ambulant, 175, rue Saii 

Jacques, et Bouquin, marchand ambulant, 44, rue Mouffetard 

chacun à dix jours de prison, pour mise en vente de moule' 
corrompues ;

 3 

Le sieur Jacolet, boucher, 98, avenue de Clichy, à Batianol 

!, pour mise en vente de viande corrompue, à quinze îourà 
de prison et 50 fr. d'amende; 

Le sieur UeslaudiM, quiiic'-tiVuer, 82, rue de la M«o-i
sser

-

pour détention d'un faux poids, à huit jours de prisons f&£ 
d'amende ; • 

Le sieur Desouches, boucher, 232, rue de Paris 

ville, pour détention d'une fausse balance, à 30 
monde : 

les 

& Belle-

fr. d's-

Le sieur Dawant, marchand de nouveautés, 7 rue Cou H' 
ron, pour détention d'un faux poids, à 25 fr. d'amende-

Le sieur Delange, marchand des quatre-saisons, 12 rue des 

Lombards, pour détention d'un faux poids, à 25 fr d'à 
mende; 

Et le sieur Danthenay, épicier, 70, rue Notre-Dame-de-Xa-

zareth, pour détention d'une fausse mesure, à 50 fr 
mende. d'a-

I" CONSEIL DE GUERRE DE LA 5" DIVISION 

MILITAIRE, SEANT A METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Auger, lieut.-colonel d'artillerie. 

Audience du 26 octobre. 

INSUBORDINATION'. — INSULTES A UN SUPÉRIEUR. 

On voit avec émotion venir s'asseoir sur le banc des ac-

cusés un vieux sergent à la moustache grise, portanL au 

bras trois chevrons et sur sa poitrine la décoration de la 

Légioh-d'Honneur. Il est de haute taille, son attitude est 

d'importance qu'il ne faut, le ministère public constate que < ferme, quoique paraissant empreinte d'une douloureuse 
.1 , nae ria >-,îat>d caicîd / I'API-HS*} » . i . ', , . I ] , , . i- 1 .mu !.. ;.., 1 —i„: t . „ . Â IA,,»/,.! 1 . .
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..:,^nn» 1 dans ces papiers saisis chez l'accusé on a découvert une lettre 

de son frère, de laquelle il résulte que Follot a été l'objet 

d'une accusation de viol. Le ministère public ignore comment 

cette affaire a été étouffée. 

L'accusé Laugardière appartient à une famille des plus ho-

norables, qui a compté et qui compte encore des magistrats 

dans son sein. Il avait donc tous les moyens de se préserver, 

par l'exemple, des désordres auxquels il s'est livré. Il en est 

d'autant plus coupable. 

L'accusé a mis au défi le ministère public de produire des 

pièces à l'appui des correspondances immorales qu'il avait 

liées avec quelques individus. Mais pour soumettre ces preuves 

aux jurés, ne faudrait-il pas commencer par ordonner le huis-

clos? Avec ces précautions, les preuves ne manqueraient pas à 

l'accusation. Il y a au dossier une lettre signée Blagny dans 

laquelle ce dernier cherche à faire vibrer toutes les cordes de 

la sensualité dans le cœur de Laugardière, car il sait bien à 

qui il s'adresse. 

Cette lettre finit par ces mots : «A propos, j'ai failli aller a la 

chasse avec Marey-Monge, lu sais, le cousin de celui qui a si 

bien gobé la prune ! » Voilà avec quelle légèreté hostile on 

parle parmi ces hommes du meurtre et des événements les plus 

tristes! 

Laugardière, le 8 juillet, avait, de coucert avec les délégués 

du club dis ouvriers, le plan d'assassinat et d'insurrection. 

Non-seulement il assiste à la réunion de Saint-Mandé, mais le 

5 il vient assister, du haut du Grand-Balcon, au spectacle 

odieux que bientôt, dans ses espérances, allaient offrir les abords 

du théâtre. . . 
Si une presse d'imprimerie a été saisie chez Bratiano, une 

presse lithographique a été découverte chez Laugardière, A 

l'aide de procédés chimiques, on a fait revivre, sur 1 une des 

ma posttio t ! » U veut continuer, il cherche à parier
 ner à an s

'
eur

 Robin dit Pollard, dont on lui avait parlé 

puis une grosse larme vient tomber sur sa moustache ! | comme tenant à Châtillon une espèce de maison de santé 

Le Conseil se retire dans la salie de ses délibérations. 

Au bout de quelques instants, il rentre en séance, et M. le 

président prononce un jugement qui déclare à l'unanimité 

l'accusé non coupable, et le renvoie à son corps pour y 

continuer son service. 

Sa mise en liberté est immédiatement effectuée, et il 

s'éloigne au milieu d'un nombreux .et sympathique cortè-

ge de soldats et sous-officiers du corps qui se pressaient 

en fouie dans l'intérieur et aux abords de la salle d'au-

dience. 

résigna
1
 ion ; de larges lunettes recouvrent ses yeux qui 

paraissent malades et affaiblis. 

Il est accusé d'insultes envers un jeune sergent-major, 

son supérieur. 

Pour le même fait, il comparaissait le 22 septembre der-

nier dans la même enceinte, devant le 2" Conseil de guer-

re de la division, qui, à la majorité de cinq voix contre 

deux, le déclarait coupable et prononçait contre lui la 

peine de cinq ans de fer et la dégradation, tant comme mi-

litaire que comme légionnaire. 

Le Conseil avait d'ailleurs décidé, après la sentence 

rendue, qu'il demanderait pour lui, non-seulement une 

commutation de peine, mais même une grâce entière. 

Ce jugement ayant été cassé le 1" octobre, sur le pour-

voi du condamné, par le Conseil de révision, contraire-

ment aux conclusions de M. le commissaire impérial, l'af-

faire se présentait de nouveau devant les juges du fond. 

C'est au 1" Conseil que celte fois elle était déférée. 

L'accusé déclare se nommer Jacques Michel Massué, 

âgé de cinquante-sept ans, né à Paris, sergent et ancien 

tambour-major au 64° de ligne, maintenant en garnison à 

Metz. 

• 'état de ses services fait connaître qu'ils ont commen-

cé le 1'' avril 1813, dans un des régiments de tirailleur» de 

la Grande-Armée, dont il lit les campagnes. 

Licencié en 1815, il entra dans la garde royale. Il resta 

sous les drapeaux jusqu'en 1821, et il y rentra comme 

engagé volontaire au mois de février 1832, avec le grade 

QUESTIONS DXVXBSBS. 

Juge de paix. — Réparations locatives. — Demande d'in-

demnité pour non-valeur, — Compétence. — Les juges d 

paix, compétents, aux termes de l'article 5, § 2, de la loi du 

25 mai 1838, pour connaître des demandes ue réparations lo 

catives, sont également compétents pour connaître des deman-

des d'indemnité pour non-valeur résultant desdites répara 

tions ; ces dernières demandes sont la conséquence et l'accesj-

soire des premières, et conséquemment ressortent de la même 
juridiction. 

Ainsi jugé, par arrêt de la i' chambre de la Cour impériale 

de Paris du 8 juillet 1853, inlirmatif d'un jugement du Tribu-

nal civil de la Seine du 15 mars 1853, lequel avait déclaré les 

demandes d'indemnité de sa compétence exclusive, et attendu 

la connexité de la demande de réparations locatives, avait re-

tenu le tout en sa déclarant compétent pour y statuer. 

Plaidant pour M
lie

 Jary, appelante, M
e

Bivolet; pour Fia 

mand, intimé, M" Magnier; conclusions conformes de M. Por-

tier, substitut du procureur général. — Présidence de 
Férey. 

Avoué. — Paiement de frais. — Prescription. —Serment. 

— Droits d'enregistrement et de greffe. — Mandataire ad li-

tem. — Mandataire ad négocia. — I. La prescription établie 

par l'art. 2273 du Code Napoléon, relativement aux actions 

des avoués pour le paiement de leurs frais, est basée sur une 

présomption de paiement juris et de jure contre laquelle on ne 

peut admettre d'autre moyen exceptionnel que le senuentdont 
la délation est autorisée par l'art. 2275. 

IL La disposition de l'article 2273 s'applique à toutes les 

avances faites par l'avoué dans le cours de l'instance et pour 

l'intérêt de sa partie, et comprend non seulement les dépens 

relatifs aux actes de procédure, mais encore les avances de 
droits d'enregistrement et de greffe. 

III. Cette prescription ne s'applique qu'aux actes que l'a-

voué a pu l'aire pour son client en qualité de mandataire ad 

litem; elle ne s'applique pas aux honoraires dus pour services 

rendus, peines et soins donnés aux affaires de 'ce client en 

qualité de mandataire ad negotia et en dehors de son minis-
tère d'avoué. 

Ainsi jugé par arrêt de la 4' chambre de la Cour impériale 

de Paris, du 9 juillet 1853, confirmatif d'un jugement du Tri-

bunal civil de le Seine, du 15 novembre 1850; — plaidant 

pour Legéndre, appelant, M" Bertout; pour la veuve Beynaud 

intimée, M e Chaudé; conclusions conformes de M. Portier 

substitut du procureur général ; présidence de M. Ferey. 

Prodigue. — Conseil judiciaire. — Jugement par défaut. 

— Opposition par le conseil judiciaire seul. — Validité. — 

Qaotqu'eh principe le conseil judiciaire ne puisse agir seul, 

à l'iusti et en l'absence du prodigue, il en est autrement lors-

qu'il s'agit de défendre aux actions intentées contre le prodi-

gue, puisque, dans le cas contraire, celui-ci, par son silence 

ou par son refus d'agir, pourrait paralyser la protection que la 
ioi a voulu lui accorder. 

En conséquence, le conseil judiciaire condamné avec le pro-

digue par un jugement par défaut a droit d'y former seul op-

position pour conserver et défendre les droits du prodigue 

. r6!1
 P

a
!"
 arrôt

. ^
 lu

, f chambre de la Cour impé-
riale de Pans, du U juillet 1853. Plaidant pour Thënfel ès-

noms, appelants d'un jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, M« Devesvres; pour Selivvartz, intimé, M* Blot-Le-

quesue; conclusions conformes de M. Portier, substitut du 
procureur-gepéral ; présidence de M. Ferey. 

— La jeune Louise Kirmann, âgée de huit ans, fille de 

la femme Kirmann, ouvrière gantière, était atteinte depuis 

quelque temps à la cuisse gauche d'une affection qui lui 

causait de vives douleurs, l'empêchait de marcher, et que 

les médecins traitaient comme étant une coxalgie, affec-

tion éminemment chronique et de nature scrofuleuse, lors-

qu'au mois d'avril dernier sa mère eut la pensée de la con-

et ayant la réputation de remettre les membres luxés. 

Cette jenne fille est restée chez Robin l'espace six 

semaines; elle en sortit beaucoup plus souffrante et se plai-

gnant vivement des mauvais traitements et, en quelque 

sorte, des tortures auxquelles elle avait été soumise • elle 

avait subi un amaigrissement' notable, et l'état général de 

sa sauté paraissait profondément altéré. Elle fut immédia-

tement mise à l'hospice des enfants où sa santé s'est 

améliorée sous l'influence d'un bon régime et d'un repos 

prolongé, l'affection locale persistant seule et paraissant 

s'être considérablement aggravée pendant le séjour de 
l'enfant chez le sieur Robin. 

Le docteur Collomp, dans un rapport motivé avec soin, 

explique de quelle façon la maladie de celte jeune fille, à 

laquelle il avait d'abord donné des soins, a dû subir l'ag-

gravation qui a été constatée lors de son entrée à l'hôpital 

des enfants, par suite de l'application d'nn traitement qui 

consistait dans des marches forcées et douloureuses, et 

dans des tractions sur le membre malade, traitement émi-

nemment contraire au mal de la jeune Kirmann. 

Le docteur Collomp conclut de ce qu'il a vu, des rensei-

gnements qui lui ont été fournis, de l'existence d'un ab-

cès froid, du gonflement considérable et de l'étendue du 

raccourcissement du membre inférieur gauche de l'enfant, 

qu'il faut voir dans tous ces faits des preuvres irrécusables 

qu'il a existé de graves accidents dans l'articulation de la 

hanche gauche, et que ces accidents doivent être attribués 

à des causes externes et fortuites, ce qui se concilie avec 

les moyens violents employés par Robin. 

A raison de ces faits, le sieur Robin a été traduit devant 

le Tribunal correctionnel comme prévenu 1° d'avoir exercé 

sans diplôme la médecine et la pharmacie ; 2° d'avoir, par 

son ignorance et son ineptie, occasionné des blessures et 
une aggravaàon de maladie à la jeune Louise Kirmann. 

La mère de cette pauvre enfant expose en pleurant les 

faits relatés ci-dessus et déplore h fatale pensée qu'elle a 

eue de retirer sa fille des mains des médecins pour la con-

fier à un charlatan. 

Le sieur Robin, qui continue à Châtillon les pratique» 

que sa mère, connue sous le nom de la Dame Blanche, 

exerçait depuis longtemps dans cette commune, prétend 

qu'il ne fait qu'exécuter les ordonnances du docteur Avi-

gnon. 

Le Tribunal a condamné le sieur Robin, pour avoir 

exercé illégalement la médecine, mais sans avoir pris I
e 

titre de docteur, à 5 fr. d'amende, et pour avoir par son 

ignorance et son ineptie causé des blessures et une ag-

gravation de maladie à la jeune Kirmann, à deux mois de 

prison et 16 fr. d'amende. 

— 11 est peu de Parisiens, courant un peu les rues, q
ul 

n'aient remarqué deux choses : la première, le sans-g^ 

de tous les cochers, voituriers, charretiers, conducteurs a 

chevaux quelconques, à faire claquer leur fouet à tort e 

travers, sans plus s'inquiéter des passants que s'ils etai 

sur une grande route; la seconde, la rapidité,
 toU

J° 

imprudente, souvent dangereuse, avec laquelle l
es

 » ^ 

çons bouchers lancent leurs voitures à travers les
 ruei 

Paris, ne répondant aux reproches qui leur sont adres* 

que par des paroles ou des actions brutales. j
e 

Deux individus comparaissaient aujourd'hui devan 

Tribunal correctionnel pour des faits de ce genre. 

Le premier est Honoré-François Guyard, garçon " 

cher, prévenu de coups volontaires. ^ 

Le 22 octobre, monté sur sa voiture, il brûlait le p
8
^ 

selon l'expression d'un témoin. Un ouvrier, le .
sieur

,.
eU

, 

quard, effrayé du danger d'une course si précipitée, ^. 

gage à être plus prudent, Guyard lui répond que c es r 
qui va lui apprendre la prudence, et sautant à bas 

voiture, il se jette sur lui et l'accable de coups. ,
 gr 

Le même jour et presque à la même heure, le co 

Legrand faisait claquer son fouet. Un homme, qui H
8
., j 

I à cheval près de lui, jette un cri; il avait été atteint a* 
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•i rannorte à l'audience un ecrtilieat de médecin 
droit, et "Wn£

tw
 le point do perdre l'œil, et (pie 

attestant qu H ̂  ^
 cuurigon

 p,
 a

 JÛ subir un traitement 

qui n'ont rien trouve à dire pour 
G
^

ar
^

B
.n7a r7rutàliw, l'««

tr
« son imprudence, ont été j

on
l

damnes chacun en six jours de prison et 25. fr. d'a-

DieIld

« uarlv est un fabricant de polichinelles. Un de ses 
— ». n»i : ^ régions plus élevées de la statuaire, devanciers^ 

un 
lot 

8llu
'
D
'é promélhée, dont tout le monde a entendu bar 

nomnl
 La feu du ciel pour animer un personnage 

'.'-. «và t fabriqué: M. Harly, lu., a dérobe les 

f ■ IP» au feu de M™* Larvêque, sa voisine, pour taire 

têtes de ses polichinelles ; le premier a été condamné a 

nourrir de 

bûches 

faire 

à r IAIPH rie ses > ■« f"— "* - — "u—v T ■ 
)e8

 teie» ^
 rc foje les vautours

 (jn Caucase ; le se-

8
 été tout simplement traduit devant la police correc-

tionnelle. 

Il nie le fait- mais, en définitive, le vol imputé à M. 

l'ait 

Cr
pné so^héiïtier âgé de six ans et dêmi, a-t-elfe fait ci-

lusieurs voisins qui accablent le fabricant de polichi-
Ifllles du poids de leur déposition. 

Ali ! moi, dit DodofJé Larveque, z'ai vu mosseu Harly 

..fn'a cippé les buées à maman. 
1 H i

e
 président : L'avez- vous vu bien des fois ? 

podoffe- Oh ! voui, bien, bien, bien, et puis encore mê-

i 

Faut 

me beaucoup 

Harly .• T'as vu ça toi, petit menteur? 

/Jodo/rê : Tiens I même que vous m'avez dit 

i le une à ta maman, ze te ferai un poricinelle, » et même 

vous ne m'en avec zamais fait un poricinelle. 

■ Larvêaue : Ça, c'est vrai, qu'il n'a jamais eu la po-
, „ • * .!■.,„ ;„t.. —u„ A „>. — r— » 

pas 
que 

M 
litesse de faire cadeau d'un pol ichinelle à c't enfant. 

Harly ■ Eh bien! tenez, messieurs, v'ià toute la vérité 

nui sort de la bouche de madame ; je n'ai pas donné un 

polichinelle à son moucheron, vlà pourquoi elle m'accuse 

de lui avoir volé son bois. 

M"" Larvêque : Moi !... Je m'en fiche bien de vos po-

richinelles ; mon fils n'y tient pas non plus. 

Dodoffe : Ah ! si... z'en voudrais bien un grand qui re-

mue la langue et les ceils. 

Harly : M. le président, je vous proteste que c'est une 

vengeance; veuillez demander à cet enfant si sa mère ne 

lui promettait pas toujours que je lui ferais un polichi-

nelle. 

M. le président : Oh! peu importe. 

Dodoffe : Ah ! voui, maman... 

M
m

' Larvêque : Chut !... veux-tu pas interrompre le 
Tribunal, toi ! 

Dodoffe : Tu me disais touzours... 

M
m

' Larvêque : Veux-tu te taire, ou je te fiche le fouet! 

Dodoffe : Tu me disais : .< M. Harly, y te fera un po-

r
ici » (M

m
* Larvêque sort eu emmenant monsieur son 

fils.) 

Le prévenu est condamné à six jours de prison. 

— Le papa Leroux avait confié à son fils, garço te 

dix-sept ans, des petits couteaux pour les vendre. 

Boniface Leroux ne les a ni vendus, ni perdus, il $s a 

échangés contre une foule d'objets de consommation, au 

nombre desquels figure une honnête quantité de petits 
verres. 

«C'est ma faute, se dit le papa Leroux; les couteaux sont 

trop faciles à échanger ; un couteau convient à tout le mon-

de-, je vais lui confier un article qui ne peut pas se placer 

dans un gousset de montre. «Et le lendemain il accrochait 

au bras de Boniface un énorme panier, dans lequel il avait 

arrangé coiprettement une douzaine de casquettes. 

11 en fut des casquettes comme des couteaux ; Boniface 

trouva des têtes pour les premières, comme il avait trouvé 

des goussets pour les seconds; mais dans le second cas, 

comme dans le premier, toujours absence totale de re-

cette; Boniface, de nouveau, avait opéré par échange con-

tre des liquides absorbés au moment même de la passation 
du traité. . jBuirfiil'i ' 

Cette fois, le papa Leroux déclara que son fils n'était 

pas propre au commerce de commission et lui signifia 

qu'il lui retirait sa marchandise et sa confiance. 

Mais Boniface, qui avait goûté les douceurs du libre 

échange, chercha et trouva une occasion de l'exercer. U 

rencontra un respectable fabricant qui lui confia pour 16 

francs de marchandises à placer expressément écus comp-
tants comptés. 

Boniface a si mal exécuté la convention que le fabricant 

est obligé de la lui rappeler aujourd'hui devant le Tribunal 
correctionnel. 

Le fabricant : Moi je fais des balais depuis 1808, et je 

peux me flatter que jamais de la vie, même du temps des 

alliés, je n'ai nullement rencontré un pareil filou à ce jeune 
homme, et de plus ivrogne et brutal. 

M. le président : Qu'a-t-il fait de vos balais? 

Le fabricant : Au lieu d'aller offrir mes balais, comme 

je lui avais dit, à messieurs les concierges et garçons d'é-

curie dans les grands hôtels, il est allé chez tous les vieux 

portiers et portières, tous les balayeurs pochards et ba-

layeuses, et pour des petits verres d'un sou il les laissait 

«loisir dans ma marchandise. En plus, quand je suis allé 

m en plaindre chez son père, il a voulu me démolir... 

| Boniface: Ah! monsieur François, je vous ai pas'seu-
fciuent touché un cheveu ! 

. Le fabricant : Rapport à ton papa, qui m'a sauvé la 

vie; niais tu voulais me démolir, méchant sujet, après 
m avoir dévoré mes balais ! 

Boniface paraît convaincu de l'inutilité d'une plus lon-

gue delense et s'entend condamner sans mot dire à deux 
«ois de prison et 25 fr. d'amende. 

i ~T.^
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 qui aimez à manger des œufs frais et à vous 

eveaier le matin, procurez-vous une poule et un coq, vous 

pourrez par ce moyen simple et économique vous réga-

toô
a V(Hre aise

 d'œufs à la coque, voir lever l'aurore, ver-
UX

K
?

U non
) et vous aurez des poussins pardessus le 

aiene ; c est ce qu'a compris M™ Antogni. 
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 ■ elle est éveillée, mais parles rayons 

cher ,
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enl de leur lumière la chambre à cou-

«omnTï t
 ve daille
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 11 ét,lit neuf heures :
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 matin, se dit-elle, mon coq ne m'a 
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 l'oreille et n'entend pas le moin-
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 le plus petit cocorico ; elle se lève à 

|
e
 eo,. i

C0url a la fen
ôlre donnant sur la cour. O douleur ! 

le etnplumé avait disparu et avait eu d'excellentes 

vas chez la mero Lenoble, et je lui dis : « Vous avez ma 

poule et mon coq? — Non, qu'elle me fait... „ Et je sen-

tais une odeur de poulet rôti, que je me (lisais : « Est-ce 

qu'il! seraient à la broche ? Je soutiens à mam'e Leno-

ble qu 'elle a mes volailles, et je lui dis ce qu
0
 mam'e Vérot 

m'avait dit; alors elle me répond que c'est deux petits 

poulets a elle qui s'avaient envolés dans le jardin de mam' e 

Vérot et qu'elle a été les chercher. « Faites voir ! » que je 

lui dis ; elle n'a pas voulu, à preuve que c'était pus vrai; 
mais Si elle me, j'ai une fameuse preuve dan» ma poche. 

M. leprésident : Eh bien, veuve Lenoble, qu'uve/.-vous 
u dire? 

La prévenue .- Je demande une expertise. 

M. k président : Une expertise, sur quoi? 

La prévenue : Sur ce qu'on voudra. Je ne sais pas,moi, 
je ne connais pas la loi. (Bires.) 

M. leprésident : Expliquez-vous sur le fait qui vou» est 
imputé. 

La prévenue .• J'ai rien amputé du tout ; si on lui a cou-
pé le cou, c'est pas moi. 

M. le président : On vous a vu aller chercher le coq et 
la poule de cette femme. 

La prévenue .- Je les avais achetés à une marchande de 
volailles que j'ai fait assigner. 

On fait appeler la marchande de volailles qui déclare 

avoir vendu a la prévenue, non pas un coq et une poule, 
mais bien deux petits poulets. 

La plaignante, s'avançant à la barre et montrant des 

plumes de coq : Voilà des plumes de laqueù'e da mon coq, 

c'est la preuve que je gardais, je les ai ramassées le soir à 

la porte de mam'e Lenoble; les petits poulets de madame 
avaient-y ces plumes-là à la queue? 

La marchande de volailles .- Jamais ils n'ont eu ces plu-

mes-là à la queue, qui n'est pas des plumes de petits pou-
lets, ça se voit sans être du métier. 

M. le président, à la prévenue : Vous feriez bien mieux, 
dans votre intérêt, de dire là vérité. 

La prévenue : Si c'est dans mon intérêt, c'est vrai que 

j'ai mangé la poule et le coq de madame; mais je suis in-
nocente. 

M. le président .- Comment ! innocente ? 

La prévenue : Oui, je n'ai pas volé le coq et la poule 

chez mam'e Antogny, c'est le coq et la poule de mam'e 

Antoguy qui ont volé chez moi, ce qui est tout le con-
traire. 

' Ce raisonnement singulier ne pouvait avoir aucun suc-

cès ; aussi le Tribunal a-t-il condamné la prévenue à 
quinze jours de prison. 
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— Depuis trois mois, le fusilier Debret et son camarade 

Guilhaume, tous deux appartenant au 51
e
 régiment de li-

gne, avaient formé ie projet de se donner une partie de 

plaisir ; mais le plus important leur manquait, il fallait y 

pourvoir par des économies. Pendant ces trois grands 

mois, ils se privèrent de tout le luxe qu'un soldat peut se 

permettre avec le sou de poche quotidien, et tous les cinq 

jours ils cumulèrent dans une bourse commune les prêts 

qu'ils recevaient de leur sergent-major. Le 11 octobre, le 

capital social ayant atteint la somme de 10 fr., ils deman-

dèrent une permission de vingt-quatre heures : elle leur 
fut accordée. 

Le lendemain, les deux amis rentrèrent à la caserne le 

plus joyeusement du monde ; on les laissase coucher tran-

quillement sur deux lits, voisins l'un de l'autre; il était 

onze heures du matin. Un sommeil profond s'empara des 

deux troupiers, qui dormaient encore lorsque vint l'heu-

reux moment de manger la soupe. On les réveilla. Debret 

descendit de son lit ; à moitié dégrisé, il vint se placer à 

côté de ceux qui déjà comme icaient leur repas. Guilhaume 

ne bougeant pas, son camarade al'a le tirer par une jambe 

et le lit tomber par terre. Ce malheureux se releva un peu 

meurtri, et tout en frottant ses épaules, il se remit sur le 

lit. Debret revint à la charge et le fit tomber de nouveau. 

Mais l'ivresse était tellement profonde que ni les cinq heu-

res de repos qu'il avait eues, ni le mal d'une double chute 

n'avaient pu le réveiller complètement. Alors Debret eut 

recours à un autre expédient pour le sortir de son état lé-

thargique ; il lui administra quelques coups de pied dans 

les reins et le traîna vers la table où était la soupe. 

Aussitôt le caporal Roux accourut et défendit à Debret 

de maltraiter cet homme. « Ah ! ah ! s'écrie Debret, c'est 

mon camarade, il m'en ferait autant pour me faire dîner! » 

et il recommença à le frapper si rudement qu'il lui fit 

pousser des cris atroces. Le caporal, voyant son autorité 

méconnue, ordonna à ce singulier ami de se rendre sur-le-

champ à la salle de police. Debret refusa d'obéir, il inju-
ria son supérieur. 

Le sergent Cipray étant informé de ce désordre, inter-

vint pour le faire cesser; mais il ne fut pas plus heureux 

que le caporal Roux. Debret, devenu furieux, l'accabla 

d'injures et lui adressa des menaces. La garde fut requise 

pour arrêter ce militaire, qui opposa une telle résistance 

que les quatre hommes et le Caporal, leur chef, ne purent 

en venir à bout, lllàlllut que le sergent Cipray fit un ap-

pel aux hommes de bonne volonté. La force publique étant 

ainsi doublée, elle se rendit maîtresse de l'insubordonné, 

qui comparaît devant le 1
er

 Conseil de guerre, présidé par 

M. le colonel Blanchard, sous la triple accusation de voies 

de fait envers un camarade, d'insultes et de menaces en-

vers deux supérieurs. 

M. le président, à l'accusé : Eh bien ! qu'avez-vous à 

répondre à de pareilles accusations; que direz-vous pour 
vous justifier? 

L'accusé Ce que je puis dire, c'est que mon camarade 

et moi étions convenus de bien nous amuser, et nous l'a-

vons fait. De retour à la caserne, je n'ai plus distingué ce 

qui se passait autour de moi qu'au moment de la soupe. 

M. le président : C'est alors que vous avez frappé vo-

tre camarade; après l'avoir fait tomber du lit deux fois, 

vous l'avez traîné sur le carreau de la chambre. 

Uaccusè : C'était mon ami, je voulais qu'il ne manquât 

pas l'heure de la soupe; entre amis on se rend ce ser-

vice. 

M. le président i Le Conseil appréciera votre manière 

de voir à ce sujet. Vous avez insulté et menacé deux de 

vos supérieurs; est-ce aussi par amitié? 

Vaccusé : Je ne me rappelle pas ce que leur ai dit ; on 

m'a rapporté que je les avais injuriés, mais je ne le sais 

pas. 

M. le président continue l'interrogatoire sur le crime 

d'insubordination, et Debret reproduit cette réponse : « Je 
ne sais pas. » 

Huit témoins sont entendus, ils confirment tous les laits 

recueillis par l'information. 

Le Conseil . conformément au réquisitoire de M. le com-

mandant Belatlre, commissaire impérial, déclare Debret 

coupablo sur toutes les questions, et le condamne à la pei-

ne de cinq ans de fers et à la dégradation militaire. 

— Hier, à cinq heures et demie du soir, au moment où 

les nombreux ouvriers occupés aux chantiers de construc-

tion de l'Esplanade des Invalides se disposaient à quitter 

leurs travaux, un malheureux jeune homme de dix-huit 

uns, Cuslave Anbert, tailleur de pierres, logé en garni, 

rue de Ponlliieti, 7, a été écrasé entre deux énormes \ 

pierres de taille dont l'une a glissé sur le cric qui la tenait 
soulevée. 

La mort a été instantanée et l'on n'a pu qu'à grand'peine 

retirer le cadavre mutilé do dessous la pierre qui l'avait 
écrasé. 

— Une partie des hommes de la 4* compagnie du 1" 
bataillon du i

,r
 régiment du génie, caserne en ce moment 

au fort de Vincennes, travaillait hier au Polvgone, lorsque 

tout-a-coup le caporal Jeao-l'élix Mériguet, âgé de vingt-

cinq ans, l'ut englouti sous un éboulement de terrain. Mai-

gre la promptitude que l'on mit à le secourir, il fallut 

vingt minutes environ pour le dégager, et alors on recon-
nut qu'il ne donnait plus signe de vie. 

Le j uge de paix do Vincennes, qui s'était rendu sur les 

lieux a la première nouvelle du sinistre, a Fait provisoire-

ment déposer le corps à l'ambulance de l'artillerie de l'an-

nexe du fort de Vincennes, en attendant l'autorisation de 

M. le procureur impérial nécessaire pour faire procéder à 
l'inhumation. 

DEPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens). — Un legs fort important vient d'être 

fait au musée d'Amiens. M. Lagrené, décédé tout récem-

ment juge au Tribunal civil de la Seine, a laissé, par son 

testament, à la ville d'Amiens la riche collection de mé-

dailles qu'il avait formée sur la République et l'Empire. 

C'est un des principaux médailliers de Fiance, fort estimé 

des connaisseurs et d'une valeur considérable. Ce numis-

mate distingué était parvenu, jiar sas soins et ses sacrifi-

ces, à composer la plus belle collection d'assignats qui soit 

connue. Il entretenait des relations suivies avec la Société 

des Antiquaires de Picardie dont il était l'un des collabo-

rateurs les plus actifs, et il a voulu, par un acte de patrio-

tique libéralité, s'associer à ses persévérants efforts pour 

doter la ville d'Amiens d'un musée monumental. M. La-

grené ne pouvait mieux attacher son nom à cette entre-

prise qu'en confiant à notre cité la gii' de de son trésor. 

(Mémorial d'Amiens.) 

— LOIAET (Romorantin). — On lit dans le Moniteur du 
Loiret : 

« Un effroyable incendie, qui a éclaté à Salbris, arron-

dissement de Romorantin, dans l'avant-dernière nuit, a 

eu les plus terribles conséquences. Le feu a été mis par 

des flammèches échappées des crevasses d'un four, à un 

magasin très considérable de pommes de pin qui tenait, 

ainsi que le four, à un assez vaste bâtiment. On conçoit 

avec quelle effrayante rapidité les flammes se propagè-

rent En un instant il était devenu à peu près impossi-

ble de maîtriser l'incendie, d'autant plus qu'il n'existe de 
pompe ni à Salbris, ni dans le canton. 

« Cependant des efforts furent courageusement tentés 

pour comprimer le feu. Des habitants du pays, accourus 

en hâte, trouvèrent de braves auxiliaires dans les soldats 

d'un bataillon du 66° de ligne qui se trouvait par hasard 

de passage à Salbris avec l'état-major, se rendant à Or-

léans. Tout le monde rivalisa de zèle et de dévouûment. 

M. le colonel du 66' se fit constamment remarquer sur le 
théâtre du sinistre. 

« Cinq ou six hommes travaillaient avec ardeur sur un 

pan de bois, quand, au plus fort de l'incendie, on s'aper-

çut que ce pan de bois, déjà en partie dévoré par les 

flammes, était sur le point de s'écrouler. Les plus agiles 

eurent ie temps de se jeter à terre, mais au même instant 

le pan, complètement miné, s'abattit et tomba du côié in-

térieur, entraînant dans sa chute deux hommes qui furent 

ainsi précipités au milieu d'un brasier horrible. C'est à 

peine si on a retrouvé quelques traces de ces malheureux, 

qui ont été complètement consumés. L'un d'eux était un 

plâtrier du pays ; l'autre est un soldat du 66*, jeune hom-

me d'avenir, engagé depuis six mois seulement, et qui ne 

s'était déterminé à le faire que sur les pressantes soilicita-

ment à sa poursuit», et l'atteignit environ à cinquante 

mètres plus loin. Fort heureusement il réussit d'emblée à 

s'emparer de I B massue, mais Roussel n'en continuait pas 

moins sa résistance, lorsqu'arrivèrent le brigadier Coûi-

bier et les deux citoyens requis qui saisirent vigoureuse, 

ment Ronsset, qu'on descendit et qu'on eut bientôt mis en 
lieu de sûreté. 

Les gendarmes, auteurs de cette arrestation qui l'ait au-

tant d'honneur à leur intrépidité qu'à leur intelligence, ont 

reçu quelques contusions et ont eu leurs vêtements déchi-

rés. [Journal de Saône-et- Oise.) 

— (Chalon).— Aux dernières assises de Saône -et-Loire, 

le nommé Simon Flageolet, âdé de vingt-huit ans, natif 

de Saint-Jean-des-Vignes, avait été condamné à huit ans 

de prison pour vol. Cet homme se trouvait également sous 

la prévention d'un assassinat commis sur la personne d'u-

ne lemme Miséréré, et son jugement avait été renvoyé à 

une autre session, vu son état d'aliénation mentale. Il était 

donc resté dans la prison de Chalon, lorsque, le 26 octo-

bre dernier, il obtint d'entrer à l'hospice de cette ville 

pour se faire traiter d'une maladie aiguë dont il se plai-
gnait. 

Dès qu'il fut arrivé à l'hospice, et au moment où on le 

déposait dans le cabanon qui lui était destiné, il déchira 

avec assurance qu'il ne resterait pas longtemps prison-

nier. On ne fit pas grande attention à ce propos, vu l'état 

mental de celui qui le tenait, et vu surtout les précautions 

que l'on n'oublie jamais de prendre pour prévenir les éva-

sions. Néanmoins, quatre jours après, Flageolet avait 

réussi à exécuter son dessein. Sans autre instrument que 

ses nnnns, il avait pratiqué d ois le mur une ouverture qui 

avait dû exiger une force surhumaine. Après être sorti par 

cette ouverture, il avait esedadé un mur donnant sur la 

cour d'un charron, d'où il avait pu sortir facilement et se 
trouver sur le quai. 

On a recherché le fugitif chez ses parents et ses amis ; 

mais jusqu'à ce jour tout a été inutile, on n'a pas même 
pu découvrir la direction qu'il a prise. 

ETRANGER. 

A NGLETERRE (Londres). — Un exemple curieux des er-

reurs possibles en matière d'identité s'est présenté au bu-

reau de police de Guiidhall. Trois femmes étaient citées à 

la barre sous la prévention d'avoir dérobé à un sieur W. 

Henness une montre de Genève et une bourse contenant 
16 shellings. 

Le juge Lawrence : Où est le plaignant ? 

L'huissier, désignant un monsieur placé près du bu-
reau : Voici le plaignant, Votre Honneur. 

Le monsieur : Il y a évidemment erreur; je ne connais 

ni ces femmes, ni le fait qu'on leur reproche. 

Un agent de police : Je suis sûr que ce monsieur est la 

personne qui m'a requis pour arrêter ces trois voleuses. 

S.e monsieur ainsi signalé, et dont le véritable nom est 

Whitchead, se défend avec énergie contre cette recon-

naissance. Un des amis du plaignant, absent, affirme que 

l'agent de police est dans une erreur complète. 

Le juge Lawrence : Puisque le plaignant ne juge pas à 

propos de se présenter pour reconnaître les objets volés, 

qu'on ramène les trois prisonnières où on les a prises; je 

les décharge de l'accusation portée contré elles. 

Dans la journée, ce plaignant s'est présenté, et l'on a 

pu constater sa ressemblance frappante avec le monsieur 

que l'erreur d'un agent a placé pendant un moment dans 
une position désagréable. 

tions de son oncle, capitaine dans le même régiment, et 

qui, en le voyant périr sous ses yeux d'une manière si af-

freuse, ne pouvait contenir sa douleur et se reprochait 
amèrement sa mort. 

u Les gendarmes de Salbris ont aussi, comme toujours, 

bravement fait leur devoir. Un gendarme, dont nous re-

grettons de ne pas savoir le nom, s'est particulièrement 

fait remarquer. Il était au nombre des cinq ou six travail-

leurs hardiment postés sur le pan de bois. Au moment où 

le pan s'écroula dans le brasier, ce gendarme, en se jetant 

à terre, du côté extérieur, saisit vigoureusement un soldat 

occupé à ses côtés et l'entraîna avec lui. C'est à cette cir-

constance et à cette présence d'esprit qu'on doit de n'avoir 

pas à déplorer la mort d'une troisième victime. 

« Un soldat a été en outre très dangereusement blessé 
et son état inspire, dit-on, des inquiétudes. 

« Tout le mondajfp noblement fait son devoir ; mais les 

efforts ont été infructueux ; tous les bâtiments ont été 

brûlés et complètement anéantis. Nous ne savorvs pas quel 

peut être le chiffre de la perte ni si les bâtiments incen-

diés étaient assurés ; mais ces détails disparaissent devant 

l'impression pénible et la douleur qu'on éprouve de voir 

deux hommes récompensés de leur dévoilaient par la plus 
horrible des morts. » 

— SAONE-ET-LOIRE. — Le nommé Jean Rousset, âgé de 

soixante-quatre ans, propriétaire à Saint-Gengoux-de-

Seissé, était possesseur jadis d'une maison sise dans la-

dite commune, et qui, appartenant aujourd'hui au sieur 

Saumaise, garde forestier, est occupée par un aubergiste. 

Rousset regrette beaucoup d'avoir perdu cet immeuble, 

et témoigne ses regrets en y faisant des dégradations au-
tant qu'il le peut. 

Le 3 du courant, cet homme, après s'être introduit de 

force dans la maison, s'y barricada dans l'intention d'y 

faire des dégâts. C'est pourquoi M. le maire se hâta de dé-

livrer un mandat d'arrêt dont l'exécution fut immédiate-» 

ment confiée aux sieurs Combier, brigadier, et Arbelot, 
gendarme à la résidence de Lugny. 

Ceux-ci arrivèrent en toute hâte et prirent leurs dispo-

sitions pour s'emparer du prévenu, tâche qui n'était pas 

sans danger, attendu que Rousset est d'une force hercu-

léenne et a coutume de se révolter toutes les fois qu'il se 

met dans le cas d'avoir affaire à la justice. H s'était, ainsi 

que nous l'avons dit, enfermé dans la maison, qu'il avait 

barricadée à tous les étages. Pourtant, après avoir vigou-

reusement secoué les volets d'une des fenêtres du pre-

mier, les gendarmes vinrent à bout d'entrer dans la pièce, 

et visitèrent la maison sans rencontrer Rousset. Arrivés 

au troisième étage, ils trouvèrent un énorme feu allumé 

en dehors du foyer, et qui avait déjà enflammé un large 

espace du plancher. Cette tentative d'incendie pouvait de-

venir d'autant plus grave que le grenier, situé au dessus, 

contenait une certaine quantité de bois sec, 

Les gendarmes commencèrent donc par éteindre le feu, 

puis se mirent en quête du fugitif, qui fut découvert sur le 

toit où il s'était retranché. Aller l'y cliercher n'était pas 

chose facile : embusqué près de la lucarne qui lui avait 

donné issue, et arm,é d'une niassuo énorme, Rousset me-

naçait d'assommer ie premier qui se présenterait. On le 

bavait homme à tenir parole, et de plus le toit, sur lequel 

la lutte devait s'engager, était à plus de vingt mètres du 

sol. Les gendarmes crurent devoir requérir l'assistance de 

deux habitants, qu'ils employèrent à percer des ouvertu-

res dans le toit! La scie, dont se servait l'un d'eux, l'ut 

même brisée d'un coup de massue par Rousset. Mais enfin, 

une ouverture ayant été pratiquée, les gendarmes mirent 

enjoué le rebelle, jusqu'à ce que le trou fût assez grand 

pour donner passage à un hummo. 

A ce mqrcent, Rousset se décida à abandonner son 

puste el descendit sur la toiture de la maison voisine; 

niais déjà le gendarme Arbelot s'était élancé courageuse-
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Mardi, au Théâtre Italien, pour l'ouverture, la Ceneren-
tola, chantée par M"*" Alboni, Tamburini, Gardoni. 

— THÉÂTRE LYRIQUE .— Aujourd'hui samedi, dernière repré-
sentation du Danseur du Roi, opéra ballet de M. Saint-Léon. 

— VAUDEVILLE. 

Franco, tels sont 
temps sur l'affiche d 

- Les Filles de marbre et les Vins de 
es deux titres magiques qui seront long-

ce théâtre. 

SPECTACLES DO 12 NOVEMBRE. 

QPËRA. — 

FRANÇAIS. — Une Journée d'Agrippa d'Aubigné. 
TUÉATUE-ITALIEN. — Incessamment l'ouverture. 
OPÉRA-COMIQUE. — Colcljfe, Bonsoir, M. Pantalon. 

ODÉON. — Grandeur et décadence de M. Joseph Prudhomme. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Danseur du loi, Je Diable à quatre! 
VAUDEVILLE. — Les Vins du France, les Filles de marbre. 
VARIÉTÉS. — Les Enfers de Puris, Pepito, le Cousin du roi. 
GYMNASE. — Le Pressoir, le Pour et le Contre, un Mari. 

PALAIS-ROYAL. — To be or sot to be, les Anglaises, Pulchriska. 
POHTE-SAINT-MARTIH. — Les Sept Merveilles du moado. 
AMBIGU. — La Prière des Naufragés. 
i 'AU'É. — Le Pauvre idiot, la Forêt do Sénart. 

TUÉATRE IMIÉKIAL DU CIRUUE. — Ali-Baha, les CaJYres. 
CHIQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 

FOUIES. — Thérèse, Fragile, uu Eclat de trompettes. 
OkLAgguMEMg. — A la bulle étoile, Mal avec son portier. 

BEAUMARCHAIS. — Ali -Baba, ou les Quuran e voleurs. 
LUXËMUOURG. — Angèle Uutour, le Muet, Caniclion. , 

THÉÂTRE DE UOUSRT-UOUDIN (Palais -Royal). — Tous les soirs a 
huit heures. 
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AUDIENCE DES CMBIS. 

FORÊTS 
Etude de M* 

™ HAlTE-SMftE 
m.'CHE.UïX, avoué à Orléans, 1 

rue Saiiue-Anne, 9. 
"Vente, le mercredi 23 novembre 1853, heure de 

midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, en 
deux lots, 

De FOÎÎÊTS sises commune d'Aillevillers, 
canton de Saint-Loup, arrondissement de Lure 
(Haute-Saône). 

1" lot.— Forait* dn Poiremont et Koiu-

la-Oaine, d'une contenance de C97 hectares 35 
ares 02 centiares. 

Mises à prix: -438,000 fr. 
2' lot. — t'orsMs du I. y si uni ont et RoEs-

des-ÎLavies, d'une contenance de 393 hectares 
53 ares 75 centiares. 

Mises à prix: 262,000 fr. 
Ces forêts sont affermées par bail commencé le 

i" septembre 1837, expirant seulement au 1" sep-
tembre 1860, moyennant un fermage annuel de 
30,000 fr. qui se divisera ainsi : 

Pour le 1" lot : 18,672 fr. 
Pour le 2- lot : 11,328 

Total égal : 30,000 fr. 
Frais de garde et contributions foncières à la 

charge des preneurs. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A 11e

 DUCHBilI.V, avoué poursuivant, à 
Orléans, rue Sainte-Anne, 9 ; 

2° A M* Causse, avoué à Orléans, rue Breton-
nerie; 

3" A M' Denizet, notaire à Beaugency (Loiret) ; 
4° A M e de Fresne, notaire à Paris, rue de l'Uni-

versité, 8 ; 
5° A M» Guénin, notaire à Paris, place de la 

Concorde, 8; 
6° A M" Val pinçon, notaire à Paris, rue de la 

Concorde, 10 ; 
7° A SI. Dervault, régisseur des forêts à vendre, 

à Brèves, arrondissement de Clamecy (Nièvre) ; 
8° A M. de Buyer, maître de forges, l'un des 

fermiers, à la Chaudeau (Haute-Saône); 
9* Enfin sur les lieux, aux gardes Chevreux, 

Villemm et Bernard. (1445) 

THBliEViiil.tî, située commune de ce nom, 
canton do Gondrecourt, arrondissement de Com-
mercy (Meuse), dépendant do la succession do M. 
le marquis de Germiney. 

Celte terre comprend la propriété du village en-
tier et de la presque totalité du territoire de la 
commune de Berlheleville, et elle s'étend, pour 
ses dépendances, sur les terroirs d'Horville, Lumé-
ville et Dainville, canton de Gondrecourt, cl sur 
ceux de Bibeaucourt et do Biencourt, canton de 
Montliiers, arrondissement de Bar-le-l)uc. Elle 
consiste en un château, jardins potagers, parc, et 
dépendances, bâtiments d'exploitation, trois hants-
fourneaux avec leurs cours d'eau, forges, lavoirs 
et minières, moulins à blé, et enterres labourables, 
bois, prés et pâtures; le tout d'un seul tenant. 

Contenance : 1 ,109 hectares, dont 665 hectares 
en bois et le surplus en terres labourables et prés; 

plus le droit à un affouage sur 331 hect. do bois. 
NOTA. — Sur les 665 hectares de bois, 331 hect. 

65 ares 26 cent, sont âgés de vingt-quatre à tren-
te-sept ans et bons à couper immédiatement. 

Revenu annuel de la terre, 45,000 fr., suscepti-
ble d'être élevé à plus de 50,000 fr. 

Mise à prix : 1,500,000 fr. 
Cette terre, très giboyeuse, est à 40 kilomètres 

du chemin de fer de Strasbourg, station de Nan-
çois-le-Petit. 

Elle est traversée par le chemin de grande com-
munication qui relie la Haute-Marne à la Meuse et 
aux Vosges ; elle est tout près des grands établis-
sements métallurgiques de la Haute-Marne et de 
la Meuse. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" FOURET, avoué poursuivant la ven-

te, dépositaire d'une copie de l'enchère et des ti-
tres de propriété ; 

2° A M' Voivret, notaire à Gondrecourt (Meuse); 
3" A M" Brugnon, notaire à Besançon ; 
Et sur les lieux, à M. Tissot, régisseur. 

(1647)* 

2° A M' Saint-Amand, avoué eolicitant, place et 

passage dos Petits-Pères, 2 ; 
3" A M' Robert, avoué eolicitant, rue du Sen-

tier, 10. (1642) 

TERRAINS ET BATIMENTS 
Adjudication le jeudi 17 novembre 1853, à l'au 

dience des saisies immobilières du Tribunal d 
première instance séant à Paris, deux heures de 
relevée 

De grands TK !UIV1\«, ÎIAÏSOXS et BA-

Sis à La Villetté, près Paris (Seine), rue de 
Flandre, 33, 37, 39 et 41, 

En six lois : 
Lots. Mètres. Location. Mises à prix 
1" 1 ,730 32 2,109 fr. 50 7,000 fr 
2e 1,322 12 1,300 5 ,000 

dont 800 fr. vacant. 
1,409' "S 

350 83 
291 59 

4« 

6,000 
4,000 
2,000 
8,000 

1,900 
3,760 

910 
6e 1,583^42 4,996 non com-

pris les lieux oc-

:-. ..S^'-'i'és par le saisi. 
(Voir le plan.) 

S'adresser : 
1° A sa» MERCIER, avoué poursuivant, rue 

de Rivoli, 67, à Paris; 
2° A M" Noury, avoué, rue Neuve- Saint-Augus 

lin, 33 ; 
3° A M" Desmanèclies notaire à La Villette. 

(1637) 

TERRE DE BERTHELEYILLE (**; 
Etude de il' FOURET, avoué à Paris, rue 

Sainte Anne, 51 

Vente sur licitation, en 1 
Tribunal de la Seine, le 
1853, 

De la grande et belle TERRE BÏE RER 

DIVERS DIME! BLES 
Paris, rue 

I au 
civil 

mmm ET RKiR H NOTAIRES. 

BELLE PROPRIÉTÉ. 
Elude de M» Emâlc oaîtfAfc'T, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Veille sur licitation, par le ministère de II

e 

SAIÎLSIEB, notaire à Moulins (Allier), en la 
chambre des notaires de Moulins, à midi, le mar-

di 2-2 novembre 1853, 
D'une belle PROPRIÉTÉ, sise au clos de 

Ilaut-Barrieux, commune d'Yzeure, canton et ar-
rondissement de Moulins. 

Mise à prix: 18,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

: 1" Audit Sï' Emile DEVAIT, avoué pour-
suivant ; 

Blot, avoué eolicitant, à Paris, rue Ste-2° A M' 
Anne, 55 

3° A M" 
ré, 290 ; 

4° A M' 
n» 8 ; 

5° Et à Moulins, audit M' 

taire. 

Lefer, notaire à Paris, rue Saint-IIono-

Bazin, notaire à Paris, rue de Ménars, 

Nil l.\H'.K, no-
(1640) 

MAISON 
BUE DES DEUX-PONTS, 5 

(Ile Saint-Louis). 

A vendre (sur une seule enchère), en la chambre 
des notaires de Paris, le 6 décembre 1853. — Pro-
duit susceptible d'augmentation, 4,535 fr. 

Mise à prix : 56,000 fr. 
S'adresser à M' TRESSE, notaire, rue Lepel-

letier, 14. (1623) 

Etude de M" VALBBAÏ, avoué 
Sainte-Anne, 18. 

Vente par adjudication, en quatre lots, en 
dience des saisies immobilières du Tribunal 
de la Seine, le jeudi 24 novembre 1853. 

Premier lot. 
Une PROPRIÉTÉ: sise à lvry-sur-Seine, lieu 

dit La Pointe, route de Paris à Ivry, n" 5. 

Bail pour douze ans. 
Loyer annuel : 700 fr. 

Deuxième lot. 
Un CORPS »E FERUE à usage de nourris-

seur, situé à lvry-sur-Seine, route de Paris à Ivry, 
n° 14. 

Bail notarié pour dix-huit ans. 
Loyer annuel : 900|fr. 

Troisième lot. 
DEUX PIÈCES DE TERRE sises terroir 

d'Ivry-sur-Seine, lieu dit la Pointe ou le Silly. 
Elles fournissent une carrière d'excellente pierre. 

Quatrième lot. 
HAISOV à Gentilly, place de la Fontaine, 16. 

MAISON RLE DE BVCI, 3, A PARIS 
A vendre sur une seule enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, par M" ASttOT, le mardi 

670 fr. 

a prix. 
Loyer annuel 

Mises 
Premier lot : 
Deuxième lot : 
Troisième lot : 
Quatrième lot : 

S'adresser à II" VALBBAY, Boucher, Em, 
Morin, Bichard, Burdin, Thomas, Boudin et Sor-
get, avoués à Paris. (1 653) 

12,250 fr. 
11,725 fr. 
8,225 fr. 
8,225 fr. 

audience des criées du 
samedi 17 décembre 

MAISON A MONTMARTRE 
Etude de M* VIMAY, avoué à Paris, rue Louis 

le-Grand, 21. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 30 novem -
bre 1853, 

D'une MAISON avec cour, sise à Montmartre 
(Seine), lieu dit anciennement la France-Nouvelle 
6, et actuellement rue des Poissonniers, 5. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
Devenu : 2,000 fr. 

S'adresser pour les- renseignements : 
1° Audit M" VIXATf, avoué poursuivant ; 

décembre 1 853. 
Produit : 

Mise à prix ; 
S'adresser à 11' AXCiOT, 

Saint-Martin, 88. 

14,000 fr. 
180,000 fr. 

notaire à Paris, rue 
(1648) * 

11 II les créanciers de la faillitedes sieurs 1VOEU 

iiilli. père et lils, entrepreneurs de bâtiments, 
demeurant à Paris, ru ' Ramhuteau, 22, qui n'ont 
pas produit leurs titres de créances, sont invités' à 
es remettre dans le délai de huitaine à partir de 

ce jour, entre les mains de 51. HUET, demeu-
rant à Paris, rue Cadet, 6, nommé commissaire à 
l'exécution du concordat intervenu entre eux et les 
sieurs Noël père et fils; faute de ce faire dans ledit 
délai, ils n'auront pas droit à la répartition de 
l'actif abandonné. HUET . (10152) 

M. HEIN, rue Pastourel, 7, commissaire à 
l'exécution du concordat du sieur 

•SI» 11% SIOOPER, négociant rue Castiglione, 9, 
a l'honneur de prévenir MM. les créanciers qui 
n'ont pas encore produit leurs titres de créances, 
de vouloir bien lui faire cette production, dans ' 
délai de dix jours à compter d'aujourd'hui; faute 
de quoi ils ne seront pas compris dans la répart; 
tion des deniers provenant de l'actif abandonné par 
le failli. (10155) 

l rciiril sur un beau boulevard , excellent 
il l.fjllLH Cabinet littéraire, belle bibliothè-
que, peu de frais. Produit net de tous frais 
3,000 fr.; prix: 7,000 fr. Etude de M. Desgran-
ges, rue Neuve-des-Petits-Cbamps, 50. (10158) 

PASTILLES ORIENTALES 
pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine, 
Prix, la boîte, 2 fr.; la 1|2 boîte, 1 fr. Chez J.-P 
Laroze, ph., r. Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris 

(10932) 

CHOCOLAT MENIER. 
Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spécial* du Chocolat de Santé. 

Il n'est pas de substance alimentaire qui se soit acquis une réputation plus grande 

et plus méritée que le CHOCOLAT MENIER. En effet , n'est-il pas le premier 

qui , par son bas prix et sa qualité , ait été mis â la portée de tous ? Il offre ce que 

les amateurs les plus difficiles recherchent, ce que les médecîhs désirent : une ali-
meyitation saine et agréable, un produit réparateur. 

Ces avantages sont dus à une fabrication spéciale , au choix rigoureux des ma-

tières premières, à l'économie que présente dans la main-d'œuvre un moteur 

hydraulique, et à l'assemblage de machines puissantes, qui permettent d'opérer sui-

des quantités considérables et d'obtenir une perfection qu'on ne peut surpasser. 

L'usine de Noisiel est un établissement modèle qui, depuis longues années, a fixé 

l'attention de savants capables d'en apprécier le mérite. Tout dans cette fabrique, 

jusqu'au pesage et au moulage, se fait mécaniquement : aussi , par une telle corn-

binaison , le chocolat se trouve préservé de tout contact avec la main de l'ouviip 

Exempt de tout mélange, le CHOCOLAT MENIER se recommande p
ar 

ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son arôme; Chocolat de mut? 

dans toute l'acception du mot, il est depuis trop longtemps en posisessi 'on de la 

confiance publique pour qu'il soit besoin de donner des certificats qui attestent 

sa supériorité. Il défie toute concurrence loyale. f 

Nomenclature et Prix des diverses sortes. 

SANTE. Il 1/2 kilo. 

Qualité demi-fine (pap" blanc ). Ifr50e. 

( — jaune ). fine 

— fine supérieure ( 

— surfine ( 

— par excellence ( 

2 
chamois). 2 
rose ). a 
bleu ). 4 

50 

VANILLE. le 1/2 kï'o. 

Qualité demi-fine (pap"-vert ). 2fr. >.»c. 

— fine ( — orange )-. 2 

— fine supérieure ( — lilas ). s 

— surfine ( — bronzé ). 3 

— par excellence ( — bl. glacé). 4 
ÔO 

ou 

t.e Chocolat Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Bt: ranger. 

PABIS-PATÉ 
Boulevard 

(les 

Italiens, 9. 

C'est ainsi que JULIEN jeune vient de nommer un pâté 
délicieux, composé des produits les plus recherchés. Sa 
croûte fondante et savoureuse serait à elle seule capable 
de contenter les plus fins gourmets, si le fumet succulent 
des viandes choisies qu'elle renferme ne donnait envie 
d'en goûter. Si JULIEN avait encore sa réputation à faire, 
ce pâté lui serait d'un grand secours; mais elle est faite : 
lous les gastronomes le connaissent et continuent à al-
ler chez lui ; il leur a fait manger tant de bonnes choses! 
On peut en prendre le SOLEIL â témoin. Bientôt aa mer-
veilleux gâteau sera, comme son brillant homonyme, 
connu du monde entier. 

Stonalevarit 
«le» 

Italien*, o. 
PPour en revenir à ce pâté exquis, il sera une grande 
ressource pour les personnes qui, tout en vaquant à leurs 
atTaires, veulent faire un entre-repas confortable Son 
prix le plus minime, 30 centimes, s'élève à l'infini _îv 
peut aussi faire un excellent déjeuner pour les vr»va 
geurs et les chasseurs. A eet effet, il est mis en terrine 
Il peut se conserver un mois sans rien perdre de- «es 
qualités. — Chaque terrine est revêtue de l'étiquette 'df 
l'auteur avec sa signature, pour éviter la contrefaçon .. 

On expédie en province et à l'étranger. (Affranchir.) 

(ions; 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le 8ÏÏROI* éPécorces d'oranges amer es de J.-P. 
f. A Jft 0M JÇJ P

Mr
 a?™oniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. Il est constaté 

■ms «s» m-d q
U

'ii rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit les 
migraines, spasmes, «rampes, aigreurs, siilc de digestions pénibles. Son goût agréable, la faeilité avec laquelle il est 
supporté par le malade , tout le bit adopter comme le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastnies^gastralgies, coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par Jt.-I*. Laroze se délivre toujours en flacons spéciaux 
(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs 7 26 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

»^^«-e-^<sg-«6^o-e-*as-»<^>«>-(&-»Gg-ç^B»-e-' 

lia pa&vS'é<*tlo» ïégaie des Actes de Société ®aï obligatoire, pour l'année 1853, dasiis ia «AXSSTTS D39 1BIBUJÏA.UX, LB BïïâOIT et le JOUtMAIi tSÉ.HÉBAL U'AFPIOJaJSlS. 

%'estse» molïUière». 

VSNTE8 PAR AUTORITÉ DE JUSTICt . 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 12 novembre. 
Consistant en monuments, pier-

res lumulaires, voitures, ele. (1655) 

Place de la commune de Neuilly. 
Le 13 novembre. 

Consistant encommode, secrétai-
re, bureaux, peuaules, etc. (1656) 

SôciaîTÉsJ. 

Suivantacte reçu parM'Philbert-
Louis-liené Turquet et son collè-
gue, nolaires à Paris, le vingt-lrois 
septembre mil huit cent cinquanle-
Irois, enregistré, 

M. Jean -Claude ARNOUX, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Montparnasse, 23 ; 

M. Marie -Antoine BARB1ER-
SAftNïE-MAftJB, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Lafayelle, 13; 

M. Alexis DULONG, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue du Re-
gard, 5 ; 

Ayant agi comme membres du 
conseil d'administration de ia com-
pagnie du chemin de fer de Paris à 
Sceaux, élant en nombre suffisant 
pour agir, . 

Eu vertu des pouvoirs donnes au 
conseil d'administration par l'arti-
cle 58 des slaluls, pouvoirs confir-
més par une délibération de l'as-
semblée générale des actionnantes 
île ladile compagnie prise le dix-
liuit avril util Iniit cent cinquante-
trois, par laquelle diverses modifi-
cations aux statuts avaient été vo-

tées ; 
Ont arrêté ainsi qu'il suit la nou-

velle rédaction des articles 2, 4, 31 
et 35 des statuts de ladite compa-
gnie : 

Article 2. La compagnie prend 
désormais la dénomination de : 
Compagnie du chemin de fer de Pa-
ris à Orsay. 

Article 4. La dun/e de la sociélé 
est prorogée comme celle de la 
concession primitive, et la société 
finira en même temps que la con-
cession nouvelle. 

Article 3i. Le nombre des mem-
bres composant le conseil d'admi 
niai rat ion est porté à sept. 

Les deux membres de plus seron 
désignés pur le conseil d'adminis-
tration actuel, el cette nomination 
Bera soumise à l'approbation de la 
plus prochaine assemblée géné-
rale. 

Article 35. Les membres compo-
sant Je conseil d'administration, 
comme il vient d'être dit à l'article 
3t, exerceront leurs fondions sans 
renouvellement pendant trois an 
nées, à partir de la nouvelle cou 

cession. 
Après ces trois années, le conseil 

se renouvellera à raison d'un mem-
bre, chaque année. 

Pour expédition et extrait : 
Signé : TURQUET. 

Napoléon, par la grâce de Dieu 
et la volonté nationale Empereur 
des Français, à lous présents et à 
venir salut, 

Sur le rapport de notre minisire 
secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu l'ordonnance du vingt-trois 
février mil huit cent quaranle-
cinq, qui a autorisé la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Sceaux; 

Vu le déeret du trente avril mil 
huit cinquante - trois, approbatif 
d'une convention en date du vingt-
neuf avril, portant concession du 
chemin de fer de Bourg-la-Reine ài 
Orsay en faveur du chemin de fer 
de Paris à Sceaux ; 

Vu le cahier des charges annexé 
audit décret; 

Vu la loi du vingt juin mil huit 
cent cinquante-trois, approuvant 
les articles », 3 et 4 de ce cahier des 
charges : 

Vu les modifications proposées 
aux statuts par l'assemblée géné-
rale des actionnaires delà compa-
gnie ; 

Noire Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ee qui 

suit : 
Article i". Les modifications pro-

posées aux statuts de la compa-
gnie du chemin de fer de Paris à 
Sceaux sont approuvées telles qu'el-
les sont contenues dans l'acte passé 
le vingt-trois septembre mil huit 
cent cinquante-trois devant M* Tur-
quet et son collègue, nolaires à Pa-
ris, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 
?Arlicle 2. Notre ministre secrétai-

re d'Elat au département de l'agri-
culture, du commerce et des tra-
vaux publies, est chargé de l'e\é-
eulion du présent déeret, qui sera 
publié au Bulletin des Lois, inséré 
au Moniteur et dans un journal 
J'anno|»ees judiciaires des dépar-
tements delà Seine et de Seine-et 

Oise. 
Fait au palais de Saint-Cloud le 

douze octobre mil huit cent cin 
iiuante-tro-s. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agrilcullure, 
du commerce et des travaux 
publics, 

Signé : P. MAGSF. 

Pour ampïiaiion : 
Pour le secrétaire-général et 

par autorisation, 
Le chef du bureau du secréla-
riat-général. 

Signé : E. DILLÉ. (7925) 

Elude de M'CHAflOT, avoué à Paris-
rue de Cléry, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente octobre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré à Paris le neuf novembre 
mil huit cent cinquante-trois, folio 
181, verso, case 5, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes , par 
Pommey, receveur, 

11 appert que la société de fait qui 
a existe, à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-trois, en-
tre: 

i- M. Aimé-Désiré FASSEU, fabri-
cant de chaussures, demeurant â 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 163; 

2» M. Pierre HOUG, verrier, de-
meurant â La Villette, rue de Mar-
seille, 12; 

3° M. Nicolas DOMINE , ancien 
employé, demeurant à La Villette, 
rue de Flandre, 90 ; 

4° M. Victor FOGT, verrier, de-
meurant à La Villette, rue de Mar-
seille, 12, 

Pour la fabrication et la vente des 
cylindres en verre pour la couver-
ture d'objets d'art el autres vitre-
ries, 

Est dissoute à compter du quinze 
octobre mil huit cent cinquante-
trois. 

Les associés ci-dessus sont con-
jointement chargés de la liquida-
lion. 

Pour extrait conforme: 
ClIAGOT. 

La raison sociale est THEYS etC«. 
M. Theys est seul gérant de la so-
ciété; il a seul la signature sociale, 
qu'il ne peut donner que pour les 
affaires de la société et en en fai-
sant mention sur les livres. 

Le fonds social est fixé à soixante 
mille francs, dont vingt-sept mille 
francs ont été fournis par les asso-
ciés en noms collectifs, et le sur-
plus à fournir par ries retenues sur 
les bénéfices ou par des commandi-
laires. 

11 est facultatif aux associés en 
noms collectifs de demander la dis-
solution de la sociélé avant le terme 
ci-dessus indiqué dans le cas où il 
résulterait de l'un des inventaires 
annuels un excédant de passif d'au 
moins dix mille francs. 

Pour extrait certilié conforme: 
CHAGOT . (7926) 

D'un aulre acte sous seings pri-
vés, à Paris, en date du trente-un 
octobre mil huit cent cinquanle-
Irois, enregistré à Paris le neuf no-
vembre mil huit cent cinquante-
trois, folio 181, verso, case 3, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, par Pommey, 

Il appert qu'il a été formé une 
sociélé en nom collectif entre : 

i» M. Philippe-Joseph THEYS, em-
ployé, demeurant à La Villette, rue 
du Havre, 8 ; 

2" M. Pierre HOUG, verrier, de-
meurant à La Villette, rue de Mar-
seille, 12; 

3° M. Victor FOGT, verrier, de-
meurant à La Villette, rue de Mar-
seille, 12; 

Et en commandile à l'égard des 
personnes qui adhéreront ultérieu-
rement aux conventions dudil acte, 
pour la labricaliou et la vente des 
cylindres en verre pour les couver-
tures d'objets d'aï t, celles des ver-
res à vitres et de tous autres objets 
de verrerie. 

La durée de la société est de onze 
ans cinq mois et quinze jours, à 
partir du quinze octobre mil huit 
cent cinquante-trois. 

Le siège de la société est â La Vil 
lelle, rue de Marseille, 7 ; il est loi-
sible aux associés en noms collec-
tifs de le transporter en tout autre 
endroit de la banlieue de Paris. 

Cabinet de M. DEVALENCE, boule-
vard Beaumarchais, 46. 

D'un acte sous seings privés, en 
da:eàParis du premier novembre 
mil huit cent cinquante-trois, por-
lant cette mention : Enregistré à 
Paris le trois novembre mil huit 
cent cinquanle-trois, folio 159, case 
3, reçu cinq francs cinquante cen 
Urnes, dixième compris, signé le 
receveur, 1 fait triple entre les ci-
après nommés, il appert ce qui 
uit : 
M. Charles-Auguste HUARD, ancien 

marchand quincailler, demeurant à 
Carentan (Manche); M .Georges-Vic-
lor LODS, voyageur de commerce 
demeurant à Paris, rue Saint-An-
toine, 156; et M. Jules-François 
MAILLARD, voyageur de commerce, 
demeurant à Paris, place des Vos-
ges, 18; 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'une maison de commission en 
quincaillerie et articles de Paris. 

La raison sociale esl HUARD, 
LODS et MAILLARD. Chacun des as-
oeiés a la signature sociale et le 

droit de gérer et administrer les 
affaires de la société. 

La durée de la société est fixée à 
luinze années, qui commenceront 

à courir le premier janvier mil huit 
cent cinquanle-qualre, ei finiront 
le trente et un décembre mil buil 
cent soixante-huit. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue des Tournelles, 50. 

Le capital social est fixé à trente-
trois mille francs, qui seront ve 
ses, savoir: vingt mille six cent 
soixante-six francs soixanle - six 
centimes par M. Huard, neuf mllt 
six cent soixante-six francs soixan 
te-six centimes par M. Lods, et deux 
mille six cent so'xanle-six franc 
soixante-six centimes par M. Mail-
lard. Le lout produira des intérêts 

Pour extrait : 

Signé :
 HUARD, LODS, MAILLARD 

(7917 

Etude de M" Amédée SIBIRE, avoué 
à Paris, rue Saint-llonoré, 291. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
trois, entre M. Henri-François-Sé-
bastien PICHERY, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Vendôme, 
24, d'une part, et M. Jean-Frédéric 
CABANEL, ancien négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Reau-
marchais, 56, d'autre part, 

Il appert avoir été extrait ce qui 
suit : 

MM. Pichery et Cabanel forment 
entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation du fonds' 
de commerce consistant dans la fa-
brication et la vente du carmin de 
safi anum; cette sociélé est formée 
pour dix années, qui ont commen-
cé à courir le premier novembre mil 
huit, cent cinquante-trois, et fini-
ront le premier novembre mil huit 
cent soixanle-lrois, sauf les cas de 
dissolution prévus en l'acte sus-
énoncé. 

Le siège de la société est établi 
à Paris, rue de Vendôme, 24. La 
raison sociale sera PICHERY, PE-
TARD et C1 ; la signature sociale ap-
partiendra à chacun des associés; 
ils ne pourront l'engager que pour 
les affaires de la sociélé. Les asso-
ciés administreront conjointement. 

Le capital social est fixé à la som-
me de deux cent cinquante mille 
francs, dont deux cent mille francs 
ipportés en espèces et valeur de 
fonds de commerce par M. Piche-
ry, et cinquante mille francs en es-
pèces par M. Cabanel. 

Pour extrait (7918) 

usage que pour les besoins et affai-
res de la sociélé, à peine de nullité, 
dommages-intérêts et même de dis-
solution de la société. 

L'apport commanditaire est de 
huit mille francs. 

Pour extrait : 

Victor DlLLAIS. (7919) 

Suivant acte reçu par M« Dumas 
et son collègue, nolaires à Paris, le 
trente et un octobre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, 

M. Christophe GOTTY, marchand 
carlonnier; 

Et M. Charles-André GOTTY, son 
fils, carlonnier, tous deux demeu-
rant à Paris, rue de la Lune, 24 : 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour le commerce 
de la cartonnei-ie et de tout ce qui 
s'y rattache, dont la raison est: 
GOTTY père et (ils. 

Le sieur Golty père a seul la si-
gnature sociale, mais il ne peut en 
faire usage que pour les affaires de 
la sociélé, à peine de nullité. 

La durée de cette sociélé, qui a 
commencé â courir le premier oc-
obre mil huit cent cinquante-trois, 

est lixée à quinze ans, sauf le cas 
de décès de l'un des associés avant 
l'expiration de ce terme. 

Pour extrait ; 

Signé: DUMAS. (7916) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eômmu-
cication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Etude de M» Victor DlLLAIS, avo-
cat-agréé, sise â Paris, rue Mé-
nars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente-un oc-
tobre mil huit cent cinquante-trois 
enregistré. 

Entre: 
1° M. Jean-Rapliste DEFAY, em-

ployé, demeurant â Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 6; 

2° Et le commanditaire dénommé 
audit acte, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une soeiété en nom collectif à l'é-
gard de M. Det'ay et en commandite 
à l'égard du deuxième intéressé, 
ayant pour objet la fabrication et 
la vente de l'albumine. 

La durée de ladite sociélé est de 
dix années consécutives à partir 
du premier novembre mil huit cent 
cinquante-trois, 

Son siège est il Paris, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 6. 

La raison et la signature sociales 
sont J.-B. DEFAY et C«. 

M. Defay gérera cl administrera 
la sociélé ; il aura seul la signature 
sociale, mais il ne pourra en faire 

D un acte sous seings privés, en 
date a Paris du cinq novembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré en la même ville le huit du mê-
me mois, folio 177, case 6, au droit 
de cinq francs cinquante centimes, 
par Pommey, 

Entre M. Victor-Félix CHARPEN-
TIER, marchand de porcelaines el 
cristaux, demeurant à Paris, rue du 
Bac, 28, et M. Désiré BOURGEOIS, 
aussi marchands de porcelaines el 
ci islaux, demeurant à Paris, vue du 
Bac, 28; 

Il appert : 
Que la société de fait qui a existé 

enlre les susnommés, sous la rai-
son social! BOURGEOIS et CHAR-
PENTIER, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de porcelaines 
et cristaux, situé à Paris, rue du 
Bac, 28, a été d 'un commun accord 
et demeure dissoute à dater du 
cinq novembre mil huit cent cin-
quante-trois, et que M. Charpentier 
est nommé liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

D. BOURGEOIS, CHARPENTIER 

(7914) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal 
de commerce de Paris , mile des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROUYER (Alexandre), 
ent. de maçonnerie, rue du Grand-
Hurleur, 6, le 15 novembre i 1 heu-
re (N« 11173 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, lant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresws, 
afin d'être convoqués pour U»s, as-
semblées subséquentes. 

CONCORÇA'ÏSK 

Du sieur GmAULT,\n(igociaiH nid 
de bois, rue de Lyon, 52,1e 16 no-
vembre à » heure 112 (N« 10707 du 
gr.); 

Du sieur HEUR.TAULT (Jean-
Baptiste-Adolphe), ano. fab. de plâ-
tre, ayant demeuré aux Carrières 
de l'Amérique, coinmuue de Belle-
ville, le 17 novembre à 9 heures (N» 

i069a du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l étal de lu faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dentier 
cas , eire immédiatement consulté,* 
lant sur les faits de la gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au gretl'e communication 
du rapport des syndics. 

TRIBUNAL m COMMERCE 

Bagneux, 13 (N* u>756 du gr.). 

ASSKMRLÉES DU 12 NOVEMBRE 1S5Î.-

NEUF HEURES : Sarrazin, commiss. 
en marchandises, vérif. — Guil-
lain, nég. entoile, eonc. 

DIX HEURES : Gallois et ('.«, mds de: 
nouveautés, vérif. '— Bailly, ent-
de liàlimeiils, eonc. — Henoisle,. 
anc. maître d'hôtel garni, redd, 
de comptes. 

MIDI : Dame Métay, fab. de paM°-
menterie, vérif. 

UNE HEURE : Boix et C", libraire-™»" 
teur, synd. — Mollard, nég «a 

vins, vorif. — Augsbourg, li""*" 
nadier, rem. à huit. — KastMt» 
fab. de passementerie, aStuni-
après union. 

CLOTURE UES OPERATIONS 

POjUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

Jf. n. In mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 10 novembre I85S. 

Du sieur F1LLIOUX (Jean), maî-
tre paveur, à Montrouge, rue de 

Séparation». 

Demande en séparation ùe bien» 
enlre Caroline HOHST^IN et Iu-
les EBCKMANN, à L» "villette, prf 
Paris, rue St -fteu>'

s
 2. - Grantt-

jean, aïoué\ 

Demain» c, séparation de bien*-
cuire Marie-Victoire - Constance 

et Ferdinand-Charles AD-
ISP.itT, à Paris, rue Caumartin, o»« 

— Belland, avoué. 

Décès et miiumatl*»»-

Du 9 novembre 1853. -
 J[m5 I

y" 
guin, 39 ans, rue d'Anjou,'*- "" _ 
Lubin,50ans, rue Marbeul, Wj^, 
Mme Colin, 52 ans, rue Mirom»'^ 
35.— Mme Cremnitz,, 25 *"?<

p
 ,j 

Rocuechouart, 58. - M"
c
 A''

1
'' pal-

ans, rue Jeannisson, — 

ici, 28 ans, rue de l'Epbiq" 1"' 
Mme Becurat, 4o ans, rue Lan j ^ 
58 — Mme Hardy, 59 ans, ru» 
l-'g-SI-Aiiloine, 93.- Mme treniu 
lu ans, rue du Fg-SI-Antoinej 
M. Preiean, 26 ans, rue des i " ^ 

du-Teinple, 37. - Mme veuu ■ ^ 
nier, 43 ans, rue Nolre-BW^J,, 
Nazareth, 34.— M. F o 1 ' 10 "',!* olli-
rue des Trois-Bornes, 31 

ion, 37 ans, rue Phélippe**. ,?Jj|é-
Mme Rossais, 74 ans, rue f»"

 nS) 
riopurt, 46- - M. Lacombe, « 
enclos du Temple, ». — »• JJS p

a
-

ehé, 30 ans, rue Voiay, io. ,,,'por-
pillon, 77 ans, rue des MU*? „

ua
i 

les, 8. - M. Mirand, J9 ««'fJ
 92 

d'Orléans, lp. - Mme Gadia^'j, 

ans, rue de ConsUlltiiie.
 4

i. 
Taurol, 55 ans, rue Chanoine-- . g, 
- Mme pikhoD, 88 ans, n e oe 
ebaudé, 33 _M.BiR-hmann^''

lie
; 

place Dauphlne, u. -«^O^sS? 
6S ans, rue buger, 5- - RC^I 
ge, 40 àus, rue des UrsuUaWt _ 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

■.'nregistre à Paris, le Novembre 1833, F' 
Reçu deux francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NE0VE-1)ES-MAT1IUI^NS, 18, Pour légalisation de U signature A. G UVOT, 

Le Maire du ^" arrondissement. 


